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Par C. C. Jamks Sous-Ministre de r Agriculture de VOntnrio
C'EST (Ml 1792 (|U(' fut {in\(\Ov dans l'Ontario, aprc^s la wfwion (l(» la première l^^'p^islaturr', l'orira nidation ayricole. Le Lioutcnant-douvonicur Siiiicoc, (|ui .s'intén\s.sait au d^^veloppeiiuMit (l(* la province, {)rit une part active à cette organisation et en fut peut-fitre h» premier fondateur. Jusqu'en 1846, diversc^s sociétés établies, çà et là, dans toute la province, encourageaient la culture du grain, l'importation du bétail et l'amélioration des méthodes agricoles. Une association provinciale fut établie en 1846. C'est à elle que nous devons la formation, en leur temps, d'associations qui s'attachèrent à l'amélioration de l'élevage des animaux de bonnes races. Le gouvernement les encourageait et les dirigeait; la confédération des provinces, en 1867, donna au mouvement une nouvelle impulsion. Le premier pas en avant fut marqué par la fondation du Collège Agricole de Guelph, en 1874. La Commission Royale d'Agriculture parcourut la province d'une extrémité à l'autre, en 1881; elle se renseignait sur l'état des choses, excitait l'intérêt. La publication de son rapport, en cinq volumes, fournit quantité de renseignements et de recommandations, dont les effets se sont perpétués jusqu'à nos jours. A la suite de ce voyage fut établi le Bureau des Industries de l'Ontario, création directe de la Commission. Son but primitif consistait à recueillir et à publier des rapports sur les récoltes, le bétail et les conditions générales de l'agriculture. Lorsque le gouvernement, en 1888, constitua le ministère de l'Agriculture, ce bureau en fut le noyau auquel furent ajoutées, graduellement, dans la suite, les diverses associations provinciales.
Divisions ^ ^^ 1^ développement que prenait le travail de ces
du diverses associations, il fallut le systématiser; le
Ministère ministère comprend maintenant neuf divisions dont
chacune est sous la direction d'un fonctionnaire responsable. Ces divisions sont les suivantes:
La Division de la Statistique et des Publications
Outre ces divisions, il y a d'autres activités qui s'organisent ou qui se développent, et qui, avec le temps, seront sans doute classées en divisions particulières et dirigées chacune par un chef responsable. On peut citer en particulier le boisement do la ferme et l'enseignement scientifique que donnent dans les districts les représentants du ministère. Pour montrer le progrès accompli, je me permets de rappeler ici qu'en 1890 les dépenses totales de l'agriculture et do l'immigration étaient de $177,014.00; en 1910, elles s'élevaient à $748,169.00, non comprises celles du compte de capital. Déduction faite du revenu, les dépenses nettes, en 1890, étaient de $156,136, et de $634,712, en 1910.
Une Oeuvre Le travail d'un ministère provincial de l'Agriculture
d'éducation ggt une œuvre éducatrice. La liste précitée des diverses divisions montre une grande variété d'activités et de dépenses. L'étude des conditions géologiques et géographiques de l'Ontario, la connaissance de la composition de ses habitants nous font voir la variété des fins agricoles et la raison de la création de tant de divisions dans le ministère de l'Agriculture. Il y a dans les divisions susmentionnées des genres de travaux que l'on ne remarque pas de prime abord, mais qui en font partie. C'est ainsi qu'à la division de l'Horticulture, on a rattaché les sociétés d'embellissements des cités et des villes, ainsi que la culture des légumes; la division des fruits comprend aussi l'apiculture et l'entomologie^ les volailles sont rattachées à la division du bétail. Le sol et le climat de l'Ontario sont très variés; la classe agricole est également très mixte. Les premiers colons étaient d'origines diverses; TAngleterre, l'Ecosse et l'Irlande en ont fourni un grand contingent. On trouve des Canadiens-Français établis dans l'est, le sud-ouest et dans les nouvelles régions du nord. Des colons Allemands sont établis en grands nombres dans une demi-douzaine des comtés de l'ouest-central. On peut remarquer d'ailleurs que l'Ontario, grâce à des conditions favorables, est devenue une grande province manufacturière. En conséquence, l'agriculture est un problème qui offre de l'intérêt.
Une Population ^^ ^^^^^ ^^ population rurale de l'Ontario était de Rurale 1,050,000, soit exactement le même chiffre qu'en 1872.
Stationnaire L'année suivante, la population urbaine comptait 375,000 âmes, soit exactement celle de Toronto, aujourd'hui; cette population des villes excède actuellement un million et un quart.
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Au cours (le cch hiiik'^ch, outre ruocroiHw^iuont de» lu population urbîiiuc (rciiviioii !)()(),()()(), iiouH avoriH fourni (Ii*h sujctH au Grand N()r(l-()u(»st , priidjint viii^t-cin^i iii\n{*rH. A [^rendre» cf»8 deux mouvnnciits cil coiisid^'Tation, il est Hurprcruint de conHtater rjuc» la classe rurale ait pu h(» maintenir à ce point. Apr('H avoir, pendant (jucNjUcs aiiîK'^cs, fait une étude des HtatiHti(|ues (|ue j'ai pu rne [procurer et des districts (|ue J'ai parcourus, je conclus (|ue dann l'Ontario l'agricultun» suit une marche asc(»ndante c|ui commence à attirer sur elle l'ai lent ion. La population rurale» a augmenté conHtamment de 1807 :\ ISSf), année» df» la mise en service» du chemin de fer Canadien (lu Pa(i(i(|ue. Depuis lors, la marche descendante a continué jus- ([u'cMi lî)()(). Actuellem(»nt, cette po})ulation augmente encore en nond)re, mais sa marche est lente». Ajoute)ns-y une* augmentation sensible de la val(»ur de» la propriété rurale de la provincev ainsi rjue de la production agricole, d'année en année.
La Solution: ^^ ^^^ ^^^^^ cherchons à obtenir, c'est l'agriculture in-
culture tensive et la production d'articles alimentaires el'une qua-
ntensive y^^^^ supérieure. Ceux qui ont étudié le problème savent
que ce n'est pas une tâche facile. (Jn nous a maintes fois rappelé l'exemple des cultivateurs prospères des pays de l'Europe — f»t il est bon de le tenir constamment devant les yeux de notre population— mais, il va sans dire que les conditions sont différentes. En ces pays, la terre est chère, et le prix de la main-d'œuvre peu élevé, chez nous c'est l'inverse. Donc, la culture des terres d'un prix minime avec une main-d'œuvre coûteuse, suivant des plans et des méthodes qui, tout en récompensant le cultivateur d'une manière satisfaisante, conserveront au sol ses ressources, est un problème intéressant et complexe. Pour ce qui concerne l'Ontario, actuellement, suivant nos méthodes de culture agricole, il ne s'agit pas tant de la conservation du sol que de celle de la main-d'œuvre. Nous cherchons maintenant à rendre le travail plus effectif. Nous avons des millions d'acres qu'il faudra drainer; le drainage, s'il peut s'effectuer facilement, aura pour effet d'augmenter la production, — c'est pourquoi, on vient d'entreprendre une campagne de drainages souterrains très active. Nous avons quelques milliers d'arbres dont nous prenons bien soin, qui produisent de bons fruits; mais (et je ne crois pas exagérer) nous négligeons des millions qui ne produisent pas ou dont nous retirons plus ou moins de profit. Au cours des années dernières nous avons démontré que nous avons des pommeraies négligées, qui figureraient parmi nos plus grandes ressources,— delà notre campagne en faveur des vergers. On trouve dans les fermes plus d'un million de vaches à lait dont chacune produit une moyenne de 4,000 livres de lait par année. Si l'on abattait
200,000 de colles qui produisent le moins, il y aurait économie de main-d'œuvre, de nourriture et, pour résultat, des profits notables, — tel est Tobjet de notre campagne en faveur de Tindustrie laitière. Nous pourrions nommer d'autres sujets d'activité. La clef du succès, en agriculture, dans l'Ontario, c'est l'emploi plus judicieux de notre travail.
Voyons maintenant de quelle manière le ministère Ministère prend part au mouvement. En 1874, fut fondé le
accomplit Collège Agricole de l'Ontario. Pendant plusieurs an-
nées cette institution n'eut qu'une existence languissante: les élèves et les amis étaient peu nombreux; il n'exerçait guère d'influence sur la classe agricole. Aujourd'hui, et depuis quelques années, il regorge d'étudiants. J'y ai compté 134 élèves; depuis quelques années, plus de 1,000 jeunes gens ont suivi les différents cours. Comment a-t-on obtenu ce résultat? Premièrement, les professeurs ont organisé des assemblées de cultivateurs; ils leur adressent la parole; ils se sont mis en rapport avec les fermiers, se sont familiarisés avec leurs travaux; deuxièmement, le travail d'expérimentation du Collège est enseigné à des milliers de cultivateurs par l'intermédiaire de ^'l'Union Expérimentale"; troisièmement, 40,000 cultivateurs sont amenés chaque année au Collège, pour voir par eux-mêmes ce qui s'y fait. Bref, l'Institution comme telle, n'avait que peu d'utilité; mais dès quelle a été mise en rapport avec la ferme, il s'en est suivi intérêt, appui et coopération.
Permettez-moi de vous citer un autre exemple. La province de l'Ontario est renommée par son industrie laitière et la fabrication de ses fromages. Il y a dix ou douze ans, elle fabriquait des fromages classifiés comme bons, mauvais ou médiocres. Il existait des écoles, des associations, des rapports et des bulletins de l'industrie laitière. Tout cela était nécessaire; leur action produisait de bons résultats partout où elle se faisait sentir, mais, malheureusement, elle n'atteignait pas les fabricants de fromage et les laitiers rétrogrades ou indifférents. Depuis un certain nombre d'années, une trentaine ou plus de fabricants-experts de fromage et de beurre visitent les diverses fabriques, appliquent sur place les meilleures méthodes de fabrication, fournissant ainsi une aide qui n'aurait d'effet que si elle était appliquée par qui de droit et en temps opportun. Quel en est le résultat? Les commerçants nous assurent que les fromages et les beurres fabriqués dans l'Ontario n'ont jamais atteint un plus haut degré de qualité qu'en 1910. Du reste, nous avons établi une loi ordonnant qu'à partir du 1er. janvier 1911, personne ne sera admis à diriger une fabrique de beurre ou de fromage, à moins qu'il ne possède un certificat de qualification; la
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rn^mc loi rxi^c (|ur cluKiiir fahmiuc Hoit i»nrc^iHtrée. Nouh devons (•('H rc^^suliHls à remploi des iiicilIcurfH nii'*! IkxIch dariH noH fahri^jucs. Nom iiisl ructcurs ('UX-nir'iiicH s<* rnidnit .sur placr* cf m* rrifttdit en rapport nvcc les fournissrnrs de lait.
^ ,. Il découlr i\r cott(» ex|)(5rienre (lue, h\ nouH voulona
Se Mettre i.. . i i «
en rapport <Mi'' ^^^^^^ '*^>'*^ eultivateurfl OU la |)luH grande partie Î^^^^J^ driiirr eux (IraiiK^hl leurs terreH, emploient leH meil-
Cultivateiir , * i i /i- -^
Icurcs scnieiiees, s orcupent de leurs vergerH, améliorent leurs vaches, n'élèvent (jue des animaux de ra[)|)ort, et, en un mot, obtiennent le meilleur résultat de leurs efforts, nous devons noua approeliei- d'eux ( t nous intén^sser à eux r*n les dirigeant. C'est ainsi (|u'(Mi 1907, nous avons pu démontrer la valeur des instructions pers()nn(dl(\s sur une» ^ninde élen<lue. I,a direction doit venir du ministère de l'Agriculture établi dans la capitale de la province. Il nous faut un c()llè<j:e (Tapriculture, situé en un endroit quelconque d'accès facile, pour l'instruction des hommes qui seront appelés à enseigner et à diriger. Nous avons besoin de fermes expérimentales pour effectuer des expérimentations culturales et arriver à des résultats pratiques. Mais, après plusieurs années d'expérience, nous avons trouvé que l'utilité de ces institutions était limitée; seules elles étaient impuissantes à régénérer la grande masse des cultivateurs, — elles aidaient ceux qui demandaient leur assistance, qui en avaient besoin, et qui l'obtenaient parce qu'ils en appréciaient la valeur, mais la majorité des cultivateurs ne s'arrêtait pas à ces considérations. Le ministère de l'Education a voulu aussi établir quelque mode d'instruction agricole dans les écoles rurales. Grâce à l'effort conjoint de ces deux ministères, nous avons décidé de placer des élèves gradués du Collège agricole dans les différents comtés pour y enseigner l'agriculture et pour diriger les améliorations agricoles. En d'autres mots, nous avons établi des succursales de notre ministère et rapproché le Collège d'agriculture du foyer du cultivateur. Nous avons fourni à nos représentants le moyen d'aller voir le cultivateur dans son champ, de visiter son verger, sa laiterie; et, ce qui inspire le plus de confiance au cultivateur, cet instructeur vient à lui jusque dans sa demeure. Bien plus, celui-ci ne se contente pas de passer parmi les cultivateurs, il s'établit au milieu d'eux, et dès que ces hommes ont fait sa connaissance, des rapports amicaux naissent entre eux et lui: il leur inspire la confiance par sa franchise et son habileté à leur venir en aide.
En 1907, le gouvernement établit ce travail d'éducation dans six comtés; en 1910, quinze comtés étaient dotés de bureaux, d'instructeurs et d'adjoints. On a si bien apprécié le travail, le succès obtenu a été si marqué, que Ton se demande comment on
pourra fournir les mêmes avantages aux autres comtés. Les hommes destinés à cette œuvre sont choisis avec soin. Le ministère de l'Education leur verse leurs appointements, et le ministère de rAgriculture fournit les fonds voulus pour couvrir les frais de bureaux, la rétribution des adjoints et les dépenses imprévues. Le conseil du comté est tenu, en vertu d'un statut, de fournir $500 par année pour défrayer les dépenses. Chaque instructeur est attaché à une école secondaire où, pendant les mois d'hiver il enseigne les principes de l'agriculture ; ces cours ont une durée de un à trois mois. Plus tard, nous comptons établir des classes continues. Jusqu'à présent, nous avons suivi le plan tracé par le bureau central. Le programme comprend une courte étude sur le bétail, la sélection des semences, les expériences de drainage, les expositions des grains de semence, les concours publics et scolaires sur la culture de petites pièces de céréales, la manière de raviver d'anciens vergers, l'expérimentation des engrais, l'emploi des méthodes améliorées par les cultivateurs eux-mêmes sur leurs propres terres. Permettez-moi de faire ressortir ce point: en général, nous n'améliorons guère le travail du cultivateur en lui adressant des rapports ou des brochures, en lui donnant des explications à une réunion au Collège, en le promenant sur une ferme expérimentale, mais c'est en le dirigeant dans son travail sur sa terre qu'il retirera de meilleurs bénéfices, grâce à ses propres efforts; voilà la clef du succès de cette entreprise. Le but général de ce travail est de mettre les meilleures méthodes de culture à la portée du cultivateur, d'y attirer son attention, d'exciter son intérêt, de les lui faire adopter. Quand on désigne un homme pour un comté, on lui recommande d'étudier son monde, ses conditions et ses besoins et d'agir en conséquence. Il reçoit toute latitude d'action; mais, naturellement, il demeure en rapport intime avec le ministère et toutes ses divisions. Le premier résultat que nous obtenons c'est l'intérêt qui se manifeste chez le cultivateur. Celui-ci se rend compte, pour la première fois peutêtre, que l'organisation gouvernementale a été créée pour un but spécial, qui consiste à aider le cultivateur à se faire une existence plus prospère et plus aisée. Quand on a réussi à faire naître ce sentiment, le reste va de soi. Alors toute l'organisation agricole fonctionne avantageusement. L'homme '^sur place" implante dans son comté toutes les ressources de l'organisation ministérielle du gouvernement, dont le cultivateur peut avoir une vague intuition, mais dont il a pu mettre en doute l'utilité. Les ''instructeurs" et les ''experts" sont des hommes comme lui, prêts à l'aider; pour lui le temps de parler est passé, celui d'agir est présent. Nous possédons, sous plusieurs rapports, une organisation agricole complète. Nous l'appliquons au travail du cultivateur, et les expériences directes
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portent IcuTH fruitH. l'cndiint ïniiu^'i' 1910, pluH (h- cent horninc»b ('^tuinit ()cciip('*s (liff('*n'iiiriiciit ; 1cm uuh enHei^naient la manière de conduin» un draiiui^r; d'iiiitrcH ccdlc de fabriqiir-r le \)i*urrt et le froinaK(S (|U(d(|ues-uiiH iiHli(|iuiiit rornrnent il faut ériionder et arroser leH arbres; (jurl(|ues autres eiiHeignaient la Hélection des semences; ceux-ci la maniTTc de surveiller la croisHance des récoltes de tout(» nature, ceux-là or^nnisant des asHOciations coopératives et aidant î\ rrcoulrment iU's jjroduitH.
Les Kt (piel en a été le résultat? Les cultivateurs in-
Résuitats difTér(»nts ou opposés à Tinf^érence du gouvernement, et
qui criti(iuaient les dépens(»s, sont maintenant pleins d'enthousiasme; leur présence aux assemblées de démonstrations pratiques a augmenté d'une fa^on étoimante, et Ton prend, pour les diverses branches de l'agricultun^ un intérêt inconnu jus(|u'à ce jour. On sent (]u'il règne un air de progrès pour ragriculture. On cultive intensivenuMit, on spécialise la production; partout où l'on a établi ce système d'une façon suivie, on constate une augmentation notable de la valeur des fermes. Les deux facteurs qui contribuent à ces résultats sont: d'abord, les expérimentations avec de meilleures méthodes; et, en second lieu, l'installation permanente en divers endroits d'hommes qualifiés pour initier le mouvement et le diriger. Le gouvernement fut le premier à établir cette organisation en 1907; nous avons maintenant des représentants dans qunize comtés, et nous avons l'intention d'étendre le travail à tous les autres comtés et districts de la province. Il va sans dire qu'il y a des dépenses; les appointements de l'instructeur sont de $1,200 par année, ceux de son adjoint et les frais de bureau, plus les dépenses imprévues, forment un autre montant au moins égal au précédent ; mais l'argent du public ne saurait être dépensé pour une meilleure fin; en réalité, c'est grâce à ce travail que les autres dépenses consacrées à l'agriculture produisent d'heureux résultats. Je ne crains pas de prédire que le jour où nous aurons organisé toute la province de l'Ontario et que nous aurons à l'œuvre cinquante instructeurs et leurs adjoints, nous aurons, au cours des dix années prochaines, doublé le rendement des fermes. Il vaut la peine d'y dépenser l'argent du peuple, car c'est le peuple qui en retirera le bénéfice.
L'oeuvre appliquée au Comté
Les faits énoncés précédemment concernant la valeur du travail de démonstration sont d'un caractère général. En vue de fournir de plus amples renseignements et d'énumérer les divers genres de travaux possibles, on a extrait ce qui suit des rapports des instruc-
tours à Tœuvre dans quatre comtés; et ces données, ajoutées à celles qui précèdent, serviront à les compléter.
Comté de RÉSUMÉ DU TRAVAIL. — 1. Visitos personnelles chez
Dundas autant de citoyens que possible de mon district pour me
faire connaître d'eux et par là attirer leur confiance.
2. Conseils donnés au bureau, de vive voix et par correspondance.
3. Cours abrégés de trois mois pour jeunes gens au Collegiate Institute.
4. Organisation et cours abrégés de trois jours (5 cours abrégés, I au cercle des producteurs de fruits.
5. Organisation de cercles agricoles; surveillance de ces cercles.
6. Conduite d'excursions aux écoles d'agriculture, dont deux au Collège Macdonald, au cours de 1910.
7. Travail préparatoire à l'organisation des sociétés d'horticulture.
8. Création d'un courant d'intérêt des sociétés agricoles et des cultivateurs sur les concours des récoltes sur pied. (Trois ouverts en 1910).
9. Distribution aux cultivateurs intelligents de semences provenant des récoltes auxquelles furent accordés des prix aux concours de 1909.
10. Leçons pratiques (trois) sur l'arrosage de la moutarde des champs.
Abondantes récoltes de betteraves et de rabioles, — 30 à
40 tonnes par acre, selon la variété sur un terrain qui, antérieurement, n'était qu'un marécage inutile.
4. Abondantes récoltes de pommes de terre, rendement de 340 à 591 boisseaux par acre selon la variété.
13. Expérimentation sur des carrés de terrain choisis sur les terres des écoles (carrés de trois acres de superficie).
Points démontrés en 1910: — 1. Les terrains bas peuvent produire de bonnes récoltes
i;0Ki;vi{i: m: i;a(;iu(:ultuhi: dans t/oviakio ii
uMc foin (^froulU'H. (Os r^HiiUatH (l<;rnontn*nt la valeur du (IruiiuiK'* Houtcrrain).
Différentes inanit^res d'ensemencer l'alfalfa
T). lOnHemenrement de l'alfalfa sur les terres bass/'S après drainage. (Deux années ou plus seront nécessaires pour compléter les expériences).
0. Essai de douze variétés différentes d'avoine pour indiquer le rendement, la date de maturité, la force de la tige, l'exemption de rouille, et pour donner aux cultivateurs l'avantage de voir diverses variétés récoltées sous les mêmes conditions.
Expérimentation d'engrais sur trois différentes fermes
15. Quatre concours sur la manière de juger de la qualité du bétail aux expositions d'automne.
16. Exposé au concours agricole de comté à Morrisburg: des insectes, des maladies des plantes, des mauvaises herbes, des produits des vergers arrosés et non arrosés, des ingrédients d'arrosage, des appareils, etc., des produits de carrés de terre pour démonstration, des bulletins de distribution, etc.
17. Expérimentation de drainage pendant l'exposition de 1909. Démonstrations de nivellements, de rampes, etc.
18. Aidé de mon adjoint, j'ai choisi 4 vergers pour démontrer de quelle manière les cultiver; j'ai de plus surveillé et dirigé constamment un autre.
Résultats: — Verger No. 1 : Différence notable dans le rendement et la quantité des fruits entre les parties arrosées et les parties non arrosées.
Superficie, — 1 acre et un tiers; 43 arbres.
Rendement total, 143 barils.
Partie non arrosée, — 1 rangée d'arbres au centre du verger — rendement total de ces 5 arbres, 7 barils; moins de 1 baril des pommes No. 1.
Revenu net pour le possesseur, $400. (pommes vendues sur les arbres. Frais d'ingrédients d'arrosage, $7.90.
Aucun compte tenu des frais d'émondage et de culture.
Dans les vergers non arrosés du voisinage, les pommes étaient rares et de qualité inférieure.
Verger No. 2: Situé à quatre milles du No. 1.
14 arbres Mcintosh — 16 arbres Fameuse — pommes vendues au prix courant, $350. Frais ^ d'entretien inconnus; frais d'ingrédients d'arrosage $5.69.
En 1909, des 100 barils vendus d'un verger voisin, moins de 10 barils étaient de qualité inférieure en 1910.
Pommes sans valeur dans un verger voisin. (Les pommes McTntosh et les Fameuse non arrosées sont toutes dans cet état cette année). C'est dans ce verger que le ministère fédéral de l'Agriculture a pris des pommes pour l'exposition universelle de Bruxelles. Verger No. 3: (Situé à 2 milles des vergers Nos. 1 et 2).
Nulle donnée gardée, mais 15 pommiers arrosés ont rapporté des fruits de première classe.
Un pommier non arrosé ne portait pas un seul fruit; cependant les arbres ont bien fleuri et produit des fruits cette année dans cette localité.
Verger No. 4: Fruits sains.
Le travail des quatre vergers précédents a été effectué par mon adjoint ou par moi-même.
Verger No. 5: (Situé à 8 milles du verger de démonstration le plus rapproché).
C'est nous qui en avons dirigé Témondage, le soin et l'arrosage. Superficie, 3 acres, espèce, Mcintosh.
Ce verger ne produisait guère de fruits vendables antérieurement.
Les fruits ont été vendus sur les arbres au prix de $350; tous étaient du No. 1 ou 2.
Trois pommiers ont été mis à part, leurs fruits étant sans valeur. Les fruits des vergers voisins étaient sans prix.
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Comté de f'^ comté do Lanurk n'cxporto puH do grain; on n'y
^■"«'^^^ n'colir pas cncoro <lr fruilH; «on climat et 8on hoI
ne 80 pivlcnt pus i\ Iji production «le récoltes HpécialoH. C'oHt avant tout un comté h p/ltura^c, et c'est pourrpioi l'industrie [principale est on f!:ran(lc i)artio sous la surveillance de l'instructeur de l'inriustrio iaitiirc. Mn consé(juence, il n'est pas facile do montrer le» résultats obtenus par le travail de ce bureau. Comme notre progranniic embrasse la stimulation de la production, l'ornp/'fchement du gaspillage» et ravaneemont dos intérêts agricoles, nous avons cep(Mi(lant fait notre possible» pour tirer parti des avantages dont nous jouissons, afin d'élargir de plus en plus la sphère d'action de ce bureau.
On n'a pas essayé dans ce rapport de décrire le travail du bureau, sous le rapport des renseignements qu'il a fournis. Ce point a été traité dans un rapport précédent. Je me contenterai de dire (|ue h» nonibn» et la variété des questions ont augmenté beaucoup au cours de cha(|ue saison, ainsi que la quantité de ceux qui s'adnvssent à ce bun^au. Je n'ai pas non plus fait mention de l'œuvre scolaire ni des conférences que nous avons donné(\s dans le comté ou ailleurs.
Au cours de l'automne de 1909, nous avons ajouté trois nouveaux cercles de cultivateurs à notre liste; un au township de Ramsay, un autre à Carleton Place, et le troisième à Pakenham. Ces cercles se sont réunis toutes les trois ou quatre semaines. Outre l'intérêt et l'enthousiasme qu'ils ont réveillés chez les cultivateurs, ils nous ont fourni l'occasion de nous tenir en rapport avec les parties les plus éloignées du comté. Notre cercle le plus important de Lanark-sud, qui compte trois saisons prospères, nous a prêté le plus efficace concours dans notre travail local. Bien que les discussions aient roulé surtout sur les diverses questions agricoles, nous lui avons fait appel, durant les deux dernières saisons pour:
1. Démontrer les avantages du service téléphonique dans toute la division électorale;
2. Acheter en coopération des semences de trèfle et de graminées par l'intermédiaire de nos marchands de grain locaux, afin d'obtenir de la semence pure et de première qualité;
Importer de la tuile à pleins wagons
5. Adopter une variété de pommes de terre la plus appropriée à ce comté;
6. Organiser une excursion en août 1909, au Collège Macdonald;
7. Inaugurer un concours de labour en octobre 1910. Nous avons formé dans cette division-sud du comté deux associations pour
rexpériinciitation dos vaches laitières, toutes deux font un bon travail. Depuis la fondation de la première, il y a de cela trois ans, notre bureau a rempli la charge de secrétaire. Il est certain que dans le travail que le ministère nous a confié, rien n'a si notablement élargi Tinfluence que les cours abrégés dirigés par des hommes tels que le président Creelman, le Professeur G. E. Day, le Professeur C. A. Zavitz, Dr. Recd, T. G. Raynor, C. M. McRae et L. H. Newman. Ces messieurs ont passé à Perth, Carleton Place, AImonte et Lanark Village, les deux derniers, au printemps de 1910. En ce moment nous organisons un cours pour Smith's Falls. A ces assemblées, nous nous trouvons en rapport avec des hommes au nombre de 300 à 800. Nous avons pu constater, les saisons suivantes, les immenses bénéfices qui étaient les résultats de ces enseignements. Nous avons dans le comté de Lanark environ 90,000 acres de marécages et de marais, dont une grande partie se met à présent en culture, à la suite de drainages pratiqués par les municipalités et par adjudication. Les résultats n'ont pas été très encourageants pendant les premières années. Trois raisons principales nous ont poussé à entreprendre de grandes expérimentations avec des engrais chimiques sur différents types de terrains marécageux, en vue de rendre ceux-ci aptes à la production. Nous avons dirigé ces essais nous-mêmes en divers endroits du comté. En général, nos efforts ont été couronnés de succès. Nos expériences de cette année ayant été faites avec des plantes fourragères, dont une partie n'est pas encore récoltée, nous ne pouvons fournir de chiffres pour faire connaître les résultats. Le rendement en avoine a monté de 15 boisseaux à 40 par acre; les frais étaient de $5. par acre. Au même endroit, les terrains qui avaient été fertilisés Tannée précédente ont rapporté 15 boisseaux de plus que les terrains non fertilisés. On a obtenu aussi de bons résultats en d'autres endroits avec du millet, de la navette et des betteraves fourragères.
Pendant la dernière saison, nous avons dirigé nos efforts sur le drainage. Dans le comté, on n'avait, en général, fait que peu de drainage avant 1907, et quand nous avons entrepris ce travail, quatre obstacles se dressaient devant nous:
Il n'existait aucune fabrique de tuiles dans le comté
4. On ne connaissait ni le drainage à rampe, ni la pose de la tuile, etc.; il était difficile de trouver des hommes sachant ce genre de travail.
Au cours des saisons de 1908 et 1909, nous avons réussi jusqu'à un certain point à aplanir la première difficulté, grâce à notre œuvre de propagande, par des conférences, des articles de journaux,
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dcH (l^inoiistr.ilioii.s, rie. Nous avoriH vaincu la deuxième c*n offrant nos 8(»rvi(M'H Kratuit(»m('nt pour faire» Ioh Iovéh, établir don HyHtèmeH, prc^^parcr des plans, etc. Au cours de Tautomne de 1909, rjuelrjuesuns des systc'^iiHîs (|ue nous avions préparés furent en partie installés par des journaliers. Un de ces champs convenait parfaiteîïieiit eoiiune terrain (rex[)ériinentation. Situé le long d'une grande route, on avait cru préeédenirnent qu'il était impossible de le drainer avec avantage. Cr printem{)S, alors (|ue les terrains voisins étaient chargés d'eau, l(» champ drainé était sec et en bon état. On aurait pu l'f^nsemeneer au moins trois semaines avant les terrains des alentours, mais on le réserva pour du maïs. Ce maïs w*mé pour la première fois il cet endroit était, de l'avis de tous, le meilleur (lu'on pût voir sur un rayon de plusieurs milles. Non .sf»ulement était il haut et vigoureux, mais il avait poussé également sur toute l'étendue de ce champ, et mûri en bonne condition. Inutile d'ajouter que nous avons reçu plusieurs demandes d'aide de cette partie du comté, au cours de l'année, et cet automne le possesseur du t(Train a posé lui-même un plein wagon de tuiles.
Notre club d'agriculture nous a épargné la difficulté de nous procurer des tuiles dans le comté de Perth. En les achetant en coopération à pleins wagons, nous avons pu obtenir pour ce comté des tuiles à meilleur compte que nous aurions pu le faire de beaucoup de fabricants. Cette année, favorisés par un mois de mai pluvieux, nous avons continué notre campagne en faveur du drainage, et, depuis le mois de juin, nous avons consacré toutes nos journées et demi-journées disponibles à établir des drainages dans les différentes parties du comté. Nous avons triomphé de la quatrième difficulté au moyen d'un excavateur à vapeur que nous prêta la province de Québec, et par suite nous avons pu donner au drainage couvert une avance inconnue jusqu'ici en ce district. Le propriétaire de l'excavateur se mit lui-même à notre disposition et suivit le plan que nous lui avions tracé, acceptant nos pentes, etc.; il resta deux mois avec nous; nous creusions une longueur d'au moins 2,000 pieds par jour et même 3,000 pieds, quand la nature du sol le permettait. Vu que par endroit le terrain était rocheux, nous avons brisé quelques pièces de la machine, ce qui nous a causé du retard; mais les cultivateurs sont si contents des résultats obtenus que, suivant toute probabilité, ils achèteront un excavateur en coopération.
Le maïs est une des récoltes favorites de ce comté; en plusieurs endroits, plus de 75 pour cent des cultivateurs ont des silos. Toute la semence est importée; quelques cultivateurs seulement ont gardé le maïs Flint. Naturellement des saisons défavorables comme celle de 1910 ont découragé un peu quelques cultivateurs. Nous
avons cherché à surmonter cet obstacle: premièrement, en recommandant (l'acheter la semence en épi; deuxièmement, en soumettant à l'épreuve des échantillons pour tous les grainetiers locaux; troisièmement, en essayant de développer une espèce de maïs Dent adaptée à cette localité. Depuis deux années, le cercle agricole de Lanark-sud achète sa semence en épi. En comparant la semence obtenue par les membres, cette année, avec celle vendue en gros, ont voit que ceux qui ont suivi la nouvelle méthode ont fait un gain de plusieurs dollars. Au printemps de 1909 et 1910, nous avons soumis à l'épreuve la semence de maïs de tous les grainetiers, à mesure qu'elle arrivait, et presque tous ces marchands se sont guidés sur nos rapports qui étaient leur seule garantie. Les envois qui n'atteignaient pas le degré voulu, ont été renvoyés. Nous avons commencé notre travail de sélection par une espèce de mais de maturité précoce, et que l'on cultive dans le Wisconsin. Pendant les deux dernières années nous avons semé une acre de ce mais, d'après le plan d'un épi par rang, et nous en avons choisi pour maturité précoce, chaque année. Nous avons réussi à récolter de la semence de première classe, durant ces deux années. La récolte a surpassé toutes celles du voisinage, non seulement en maturité, mais aussi en qualité. Il a été impossible de suffire aux demandes de semence, l'an dernier, et nous éprouverons peut-être la même difficulté cette année.
Depuis l'ouverture de ce bureau, nous avons fait ressortir la valeur de l'alfalfa. Cette année, un cinquième au moins des cultivateurs de Perth a ensemencé une pièce en alfalfa. Bien que tous n'aient pas obtenu plein succès, on a démontré suffisamment qu'il est possible de récolter ici cette plante avec avantage. Au printemps, les demandes de semence d'alfalfa étaient plus nombreuses que toutes les autres. L'année dernière nous avons expédié plus de cinquante demandes de nitro culture et conduit l'envoi de beaucoup d'autres. Nous l'avons cultivé nous-mêmes et avons réussi à le récolter sans culture protectrice.
Comté de L'été dernier et cet été, notre travail expérimental
Prince a consisté à diriger des expériences pratiques sur di-
Edouard verses fermes du comté. L'an dernier, nous avons
dirigé les expériences avec des engrais chimiques sur les tomates, le maïs sucré et les pommes de terre; le même travail a été repris cette saison sur une plus grande étendue. Nous avons effectué sept essais sur le mais sucré, cinq sur les pommes de terre, et douze sur les tomates, dans différents endroits du comté. Les cultivateurs qui récoltent ces produits, et en particulier ceux de conserves, ne peuvent se procurer assez de fumier et sont obligés, en consé-
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(juciicc, (r.ichclrr (les cii^rniH rhiini(|UCH. .luscju'à \)r{tH(*iïif iltf ont achclr des cii^niis tout \)r6]mr6H cl i l>a.s prix. Nouh avon.s prié les cullivulciirs Irn pins hoI^iicmix (rcffcctuor cvh cxpi'îricTici'H ft i\<* nous faire part des rr^^snlluts, et d'en faire rapport aux réunions d'hiver des cercles agricoles, ('es ex[)ériences, cpiand la c\um* était possible, ont été conduites près de la route et ont Ix^aucoup attiré I'mI lent ion des |)Hssants. I^a (juantité dcH engrais chimiques sera beaucoui) augmentée une autre ann^'
( )n a fait des essais de différentes vancics de mais sur 24 fr-rmes; sur (juelques-unes, on a semé du maïs sucré, sur (Tautn^s, du Tlint, sur 1(* reste, du UcMit. On a fait d(îs essais avec de l'orge ap[><dée Common M (indeschMri et une autre espèce la O. A. C. No. 21, sur M f(Miii(s dilTerenlfs. L'orge fut distribuée aux élèves qui avaient suivi un cours al)régé; nous avons reçu plusieurs demandes pour savoir où trouver* la semence de ces variétés, à la prochaine saison. On a distribué deux variétés do pois; une partie de la semence provenait de l'exposition d'hiver et des graines r|ui avaient rempr^rté des prix au concours des produits agricoles.
Plusieurs cultivateurs ont effectué leurs expériences sous la direction des cercles agricoles, le cercle spécifiant un produit à chacun des différents membres. En certaines parties du comté, on a fait Tessai des engrais chimiques. Par exemple, dans le comt^ de Wellington, un cultivateur a appliqué sur une acre de pommes de terre 100 livres de muriate de potasse, et 300 livres de phosphate acidulé. Sur une acre contiguë et traitée de la même manière, il ajouta 100 livres de soude nitratée, laissant le reste du terrain sans engrais. Il a tenu un compte exact du travail, et il a trouvé qu'il pourra appliquer avantageusement les engrais une autre année, sur une plus grande étendue. D'autres cultivateurs des environs font des essais d'engrais sur des pommes de terre, des fraises, des tomates et du céleri. Nous avons fait un essai d'engrais cette saison sur du céleri planté dans un terrain humide.
Le CoUegiate Institute a conduit des essais dans des champs d'expérimentation ou de démonstration. De plus, on a fait des expériences sur des variétés de betteraves fourragères, des tomates, des millets et du maïs; on a fait des essais d'engrais sur des pommes de terre. Nous avons ensemencé un carré de maïs sucré, connu sous le nom de ^^Pearce^s Imjproved Evergreeiv' \ c'est une variété originaire de ce comté et que recherchent les fabriques de conserves. M. Pearce nous a fourni de la semence, et nous avons choisi des épis de semence dans le carré que nous avons cultivé cette année. Nous avons choisi de préférence les épis à alvéoles profondes et qui donnent plus de substance. On espère pousser plus activement le travail une autre année, et y intéresser les directeurs de différentes fabriques.
L(\s producteurs de fruits du comté se sont appliqués à l'arrosage. Ils ont compris que sans ce moyen ils ne pourraient se débarrasser dc^ maladies et des insectes, ni récolter des fruits de qualité supérieure. l^]nviron 200 producteurs de fruits du comté ont arrosé leurs arbres Tannée dernière. Nous n'avons pas fait de démonstrations d'arrosage nous-mêmes, mais nous avons fait visites à ceux qui arrosaient, et nous avons essayé de leur faire exécuter le travail aussi bien que possible.
En 1909, nous avons fait l'essai de quatre marques de chaux sulphurée, les Vanco, Rex, Niagara et Grasselli. Nous n'avons guère remarqué de différence entre ces divers composés. Nous avons aussi fait l'essai d'un excès de chaux, mélange Bordeaux. Bien que le mélange fût difficile à appliquer, il a paru agir efficacement sur le kermès coquille d'huître.
Au printemps de 1910, nous avons essayé la valeur comparative de l'arsénite de chaux et de l'arsénate de plomb, employés comme insecticides, de concert avec la chaux sulphurée, dans l'arrosage d'été. Le premier mélange est bon destructeur du ver des pommes mais, si l'on excède la quantité recommandée, il brûle les feuilles. Malgré cela, les producteurs de fruits préfèrent s'en servir ainsi, vu que sa préparation coûte plus cher.
Les vergers qui ont été arrosés et bien soignés, ont rapporté cette année une abondance de fruits de première qualité. Les préparations pour l'année prochaine sont déjà commencées et l'on a commandé une grande partie des ingrédients.
M. Whitford Collier, de East Lake, possède un verger de vingt acres; il renferme des pommes Baldwin, des Cranberry Pippin, des Spies, des Bottle Greening et des Ben Davis. Il a acheté, ce printemps, tout un assortiment d'appareils d'arrosage et quatre barils de mélange de chaux sulphurée. Il affirme qu'il a réalisé $400. de plus, grâce à l'arrosage.
Une autre bonne leçon de choses a été mise en pratique dans une autre localité. M. Wm. Peck possède, à Albury, un ancien verger d'une superficie de 7 acres. L'année dernière, ce verger fut ravagé par le ver mangeur de feuilles et les fruits furent dévorés par le ver des pommes. Grâce à un arrosage complet, la récolte a rapporté cette année $1,500. de fruits, tandis que l'année dernière, malgré une récolte plus abondante, le propriétaire n'en retira que $400. Les pires ennemis des producteurs de fruits de ce comté sont peutêtre le ver mangeur de feuilles et le ver des pommes. La chaux sulphurée semble les exterminer radicalement. Ce mélange coûte $13. le baril rendu à Picton. Par suite de l'introduction de la chaux sulphurée bouillie à domicile, les cultivateurs seront plus à
T;Oi:i;vitK 1)1, I;A(iKUJULTURE Da.n.-^ LCJ.NTARIO 19
infuiic (Ir continuer l'urroHu^r. O dernier coûte à fxune le« deux tiers du prix du mc^'Ijin^e coîninc^reial.
Au cours du printemps dernier, nouH avons visité quatorase sections du cointi'' et avons ensei^ni'» prati(|uernr»nt la inani(^;re de pr^'parer la chaux sulpliur^^'c î\ domicile. Les arrosages [pratiqués avec ce mélange ont doinK"* d'aussi bons résultats, qucdques-un» disent meilleurs, (|ue le mélange commercial. Dans une section où nous avons fait une démonstration, on avait fait bouillir 15 barils de ce produit , et les gens de Tendroit en ont commandé pour l'année prochaine une (|uantité trois fois sui)érieure. A Wcdlington, on a ach(Mé ;{,5()() livres de soufTn» et l,7r>() livres de chaux, le tout mélangé, formant liF) barils, à raison d'environ $1.50 du baril.
Les 14, 15 et 10 mars, nous avons organisé à Arneliasburg des assend)lées aux(|uelles prirent part au moins 1,200 cultivateurs. On discuta et l'on fit des démonstrations portant sur les chevaux de divers poids, lég(Ts et lourds, sur les vaches à lait et les bœufs de boucherie, les porcs, les récoltes de blé, d'avoine, d'orge, de maïs, de foin, sur les pâturages et les fourrages.
L'assemblée des producteurs de fruits, tenue à Picton les 14, 15 et 16 décembre, comptait à une des séances plus de 400 personnes. On exposa surtout les méthodes de production et de plantation, de culture et d'arrosage des vergers. On montra les meilleurs modes d'empaquetage des pommes et des ingrédients d'arrosage, surtout l'arrosage au souffre. Nous avons pris part à toutes les expositions d'automne, entre autres à Picton, Roblin's Mills, Domorestville; dirigé des démonstrations d'arbitrage pour jeunes gens aux expositions de Picton et de Roblin's Mills et des concours de mauvaises herbes et de pommes, consistant à savoir les distinguer et les nommer. A la suite d'expériences antérieures, on a exposé, au cours des saisons de 1909 et 1910, à Picton et Roblin's Mills, des sujets d'éducation, tels que mauvaises herbes, graines de mauvaises herbes, insectes, maladies des fruits et des céréales. J'ai distribué des opuscules de renseignements, publiés par le ministère de l'Agriculture, et agi en qualité d'arbitre à deux expositions chaque saison.
On a tenu des démonstrations d'arbitrage à North Port, Hillier, South Bay, Bethel, Crofton et Milford. Les discussions et les décisions concernaient les chevaux et les vaches laitières: la moyenne des présences était de 45. En général, des assemblées eurent lieu dans la soirée.
Au cours du mois de juin 1909, deux assemblées pour discuter la question des semences furent tenues à Hillier et à Xorth Port, présences moyennes: 45 et 50. Des assemblées du même genre eurent lieu en 1910 à Cherry Valley, Milford et Mountain View, moyenne des présences 55. J'ai pris part à toutes les assemblées
du Collège agricole, des Associations agricoles, des cercles agricoles et à celles des fabricants de fromage du comté. Il existe 13 cercles agricoles dans ce comté; j'ai assisté à la plupart des assemblées de ces cercles et pris part aux discussions. Un de ces cercles s'est formé en Association de producteurs de fruits. Cette association acheta tous les ingrédients d'arrosage et appareils pour les membres, pendant la dernière saison; elle se prépare à empaqueter et à écouler tous les produits de ses membres, Tannée prochaine. Elle ne compte que treize membres, mais je crois que ce nombre augmentera rapidement. Pendant la saison de l'arrosage nous avons consacré beaucoup de temps aux membres de cette association, les aidant à préparer et à appliquer les mélanges, faisant des essais avec les composés et les pompes. Tous les membres sont très satisfaits des résultats de l'arrosage. Les producteurs de fruits du comté de Wellington pratiqueront tous l'arrosage l'année prochaine.
J'ai assisté aux assemblées annuelles des fromagers de Bloomfield, Wellington, Allisonville, Hillier, Consecon, Ameliasburgh, Rednersville, Quinte, Massassaga et Mountain View, et j'ai aussi pris part à l'assemblée de la Chambre de Commerce du Fromage.
Pendant la dernière année scolaire, nous avons fait deux cours d'agriculture au Collegiate Institute. Six élèves ont assisté au cours de longue durée et trente à celui de six semaines. Nous avons l'intention d'étendre la durée de ce dernier à dix semaines et espérons que l'assistance sera plus nombreuse.
Nous nous sommes appliqués à attirer l'attention des écoles rurales sur les jardins scolaires. L'école de Mountain View cultive un très bon jardin et les habitants de l'endroit s'y intéressent beaucoup. L'instituteur, M. J. M. Root, est venu nous demander des conseils qu'il a mis ensuite en pratique. Le jardin contenait des carrés de chaque classe de maïs, d'avoine, d'orge, de blé, de millets, de racines, de légumes et de fleurs. Soigneusement entretenu, il attirait beaucoup l'attention. Plusieurs autres instituteurs ont manifesté le désir de travailler sur un plan semblable l'an prochain.
Le Dr. Morley Currie, M. P., a offert un prix de $50. pour la meilleure collection de graines de mauvaises herbes de chaque township du comté; c'est nous qui avons fourni les plans et les conditions du concours. Cinq des sept townships y ont participé; le concours a stimulé un grand nombre de jeunes gens dans l'étude des mauvaises herbes des champs; plusieurs instituteurs se sont également intéressés au concours. Les deux gagnants m'ont dit qu'ils prendraient part au cours d'agriculture dès le commencement de l'année.
On n'a effectué que peu de drainage souterrain dans ce comté. Nous avons réussi à créer un peu d'intérêt de ce côté en pratiquant
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(l(\s IcnY's (|r (Iniiinifçc wiir iinr* fcriiie i)r^H de Picton; au moi» de juilh I MM)!) iioiiH y avorifl fait don (léinoriHtrations. A la suite do ce Irav.iil, j';ii su (|uc l'on uv;iil poflé 12,000 tuil«»H. On nou« a doinaniit" (M^ttc aini(''c plus de Irvén et de plafi.s de drainaKo que nou» |)()uv()iis fournir. LrsdciiuiiidcH, au nouAm* de vingt -r|uatn*, couvrant une superficie de 100 acres, ont 6A6 ref;ueH; nous avons \)U répondre i\ treize. Si l'oèi avait i)U hc procurer de la inain-d'cinivre, on aurait pu prati(iuer beaucoup i)lu8 (1(» drainage. Nous n'avonH effectué (le 1( vés et (le |>lans (pie lorscjue les cultivateurs étaient en mesure d'exéeuler le liaxail. On fera probal)Iement l'acquisition d'une luaclnne :\ creuser des fossés, le printemps prochain, et il est très probable* (pie Ton nous adressera encore beaucou[) plus de demanrles raniu'i^ prochaine. Je ne puis citer aucun exeni[)le pour montrer (pie le drainage» souterrain a été un succès, le travail est trop récent. Au cours de Tautomne dernier, nous avons pratiqué trois levés en vue d'établir un drain collecteur à travers trois fermes; ce travail fui ((M'niiné Tan dernier, et cette année la récolte des cultivateurs a doublé toute autre récolte antérieure sur les mêmes terrains.
J'ai aidé à tracer des plans de granges, à la construction dY»curies, à Tinstallation de systèmes cFaérage et à l'établissement de silos.
Comté de CERCLES AGRICOLES : Douze ccTcles ont été fondés
Waterloo ^^^ q^ comté; les membres se réunissent deux fois par
mois pendant Thiver, et quelques-uns continuent même leurs assemblées pendant le reste de Tannée. Ces réunions ont pour but de discuter des questions agricoles, et quelquefois un conférencier agricole étranger y adresse la parole. Les discussions sont publiques et les cultivateurs des autres localités y sont les bienvenus; le cercle est un centre social; grâce à lui, les voisins se rencontrent, se parlent et se connaissent mieux, de là le bénéfice. On propose, on suggère toutes sortes de plans d'action. Un de ces cercles a été le promoteur de rétablissement des téléphones ruraux et d'une école continue au village; un autre a fait revivre les concours de labour et organisé un banquet annuel entre voisins; d'autres ont différents systèmes coopératifs. Naturellement, je prends part à autant d'assemblées que je puis, et comme elles sont fixées pour le soir et pour certaines heures, il me faut parcourir plusieurs milles de pays; c'est pourquoi je ne puis être présent à toutes. Le secrétaire de chacun de ces cercles me transmet un compte rendu complet de chacune des assemblées, ainsi que copies de quelques-uns des sujets traités et un résumé des discussions. Conséquemment, je me tiens en rapport constant avec les cercles de toutes les parties du comté. J'ai fait publier à pleine page, par nos journaux hebdomadaires, quelques-uns de ces rapports et de ces dissertations dont j'ai fait adresser
des exemplaires aux membres de ces cercles. Nous nous préparons à réunir tous les officiers de ces cercles pour qu'ils puissent se communi(iuer leurs idées, et nous nous préparons à organiser un plus grand nombre de cercles.
Cours Brkfs: Ces cours n'ont duré (jue deux ou trois jours. Ils avaient pour but une étude pratique du bétail et des semences. Pour ce travail je suis redevable des bons services de^ professeurs du Collège agricole de l'Ontario; ces cours ont eu lieu à Ayr, Galt et Elmira. L'assistance moyenne comptait de 300 à 400 cultivateurs. Nous avons choisi les meilleurs animaux que nous ayons trouvés, et avions à notre disposition les professeurs les plus experts. On voit par là que ces cours revêtaient un caractère d'éducation agricole de la plus haute importance. Pour ces sortes de classes les cercles agricoles sont de la plus grande utilité. C'est à eux qu'incombait le soin de faire tous les préparatifs nécessaires; ils fournissent les animaux, les bâtiments, ils lancent les annonces, etc.; c'est à eux par conséquent que revient la plus grande part du succès.
Démonstrations: Nous avons fait sur place des expériences pour montrer comment il faut soigner les vergers. Une partie des vergers du comté a été arrosée et les possesseurs ont pris notes des résultats obtenus. Nous avons invité quelques cultivateurs du voisinage à assister aux opérations, et leur avons montré et expliqué les différentes méthodes d'arrosage. A ces réunions, nous avons expliqué aux cultivateurs la question des mauvaises herbes, en nous servant de celles que nous avions recueillies sur place.
Expériences au moyen d'engrais chimiques: Afin de démontrer la valeur des engrais chimiques, nous avons fait une trentaine d'expérimentations sur les fermes en divers endroits du comté. Elles consistaient à employer ces engrais combinés de diverses manières pour la production de différentes récoltes, tant dans les terrains humides que sur les terres les plus propices à la culture. Les ingrédients étaient préparés d'avance pour l'expérimentateur, c'est pourquoi il n'était pas difficile d'obtenir de bons résultats pour ceux qui avaient coopéré à ce travail; nous avons passé par là, à un moment donné, durant la saison, pour nous rendre compte des effets obtenus.
Ecoles Rurales: Depuis deux ans, trois écoles des environs de Galt se sont réunies pour concourir, et faire de la culture et des collections de produits de la nature; cette année, six autres écoles des environs d'Ayr ont effectué le même genre de travail. Les fruits de leurs efforts ont été exposés à ce que l'on appelle l'Exposition d'automne des écoles rurales. Je suis convaincu que les garçons et les filles de ces écoles de campagne ont retiré de ce travail d'éducation les plus grands bénéfices. Autant qu'il a été possible.
les carrÔH cultivc^'H |)Hr cvh onfaiitH, (îIicz eux, ont 6U*. vinitén. Pendant moH couTHCH il tnivcPH l(» comté j'ai hou vent fait la v'ih'ïU* doH écoloH rurales et (Ioîiim' (1u(»I<|Uc»m oxplirritions aux ('•l<>vr\s: j'ai auH.si aidé les institulcurs djuis leur Iravîiil de jardin et leurs ('îtudes de la nature.
(Ikkclks Ackicolkh: .l'îii (igur^'t sur le progranirne de toutcg les asseiid)l(''(»s d(»H cercles du nord et du sud du cornté. Au cours (le riiivcr, ces réunions ont occupé en îuoyenne un nioifl de mon tcMups. Nous avons (conseillé aux élùves de venir faire la visite du collège d'A^ricultun» au temps d(»s excursions du cercle.
S()('ifrn^:s A(JUI('()m:s: Cvh sociétés m'ont donné de grandes latitudes en ce (|ui concerne l(»s expositions d'autonme et surtout la section (l(»s élèves. Cette division est un sujet d'éducation tout à fait exc(»pl ionnel, non sciilcniciit |)our les garçons et les filles, mais même poui* \r |)ul)lic.
Nous avons exposé nous-mêmes des pr(j<luits destinés à rensoif2:n(M* l(*s cultivat(uirs cpii clierchent à s'instruire; à l'occasion de ces (expositions nous avons donné aux gargons l'avantage de faire preuve de leur savoir en leur permettant de se prononcer sur la valeur et la qualité du bétail; nous avions préparé des carrés d'expérimentation sur le terrain même de l'exposition. J'ai pu même donner des explications sur les semences aux expositions organisées à cette fin par les sociétés agricoles.
En sus de ce qui précède, des travaux variés d'un caractère plus général ont été effectués, tels que préparation des conférences faites aux assemblées, articles pour la presse, aide aux cercles agricoles dans leur sphère d'action, aux cercles de femmes, aux sociétés d'horticulture, aux associations agricoles, etc. Nous mettons notre bureau à la disposition de ces sociétés. J'ai parlé à la convention des instituteurs du comté, rempli le rôle d'arbitre aux concours des récoltes sur pied et me suis prêté à toutes les organisations de la population rurale. Je puis ajouter que j'ai aidé différents autres particuliers tant au bureau que dans nos courses à travers le comté.
Dépenses du Département d'Agriculture de l'Ontario pour l'année 1910
GOUVERNEMENT CIVIL (Agriculture):
Appointements $ 23 , 1S7 . 50
Dépenses imprévues 2,625. 30
Total S 25,812.80
COLLEGE AGRICOLE ET INSTITUTION MACDONALD
Traitement des professeurs $ 70 . 40S . 30
Dépenses du collège Agricole 61 , 328 . 05
Traitement des professeurs de l'institution MacdonaJd 18,600. 10
Dépenses de l'institution Macdonald 16,588. 11
Division de la ferme 17,413 . 56
Démonstrations sur place 12, 150. 22
Division de rindustric laitière 11 ,210.85
Ecole de l'industrie laitière 7, 101 .52
Division forestière» 1 ,434 . 29
Division do la volaille 5,010.83
Division de l'horticulture 9,532.40
Division de la physiciue agricole 3,999.27
Divi.sion de la mécanique 1 ,041 . 39
Division de ra<2;riculture 749.96
Total $ 236,568.85
COLLEGE DES VETERINAIRES:
Appointements $ 18,424.45
Dépenses 13,554.43
Total $ 31,978.88
SOCIETES D'AGRICULTURE ET D'HORTICULTURE
Appointements $ 5, 190.00
Dépenses imprévues 1 ,931 . 79
Expositions de semences pures 380. 70
Concours d'animaux au printemps 3, 174.05
Subventions aux sociétés agricoles 83 , 606 . 00
Concours de récoltes sur pied 6,986.61
Arbitres-experts 9,881 .92
Subventions aux sociétés d'Horticulture 9,996.00
Association des producteurs de légumes de l'Ontario 800.00
Divers 774 . 24
Total S 122 , 721 . 31
DIVISION DU BETAIL:
Salaires S 6,262.50
Dépenses imprévues 1 , 240 . 29
Exposition d'hiver, Guelph 9,500.00
Exposition d'hiver, Ottawa 7,500.00
Exposition de chevaux, subventions 2 , 475 . 00
Associations locales des volailles, subventions 2 , 024 . 93
Divers 2,767.38
Total $ 31,770.10
DIVISION DES INSTITUTIONS
Appointements S 4 , 126 . 67
Dépenses imprévues 4 , 166 . 39
Subventions, services et dépenses des Conférenciers 26,449. 19
Total S 34,742.25
DIVISION DE L'INDUSTRIE LAITIERE (dirigée par le surintendant des Instituts) :
Ecole de l'industrie laitière de l'Est $ 12,053. 17
Subventions aux associations de l'industrie laitière 4,500.00
Instruction et inspection 39 , 065 . 24
Divers 2, 177. 17
Total S 57,795.58
I/OKIVUK l)K LAiiUiCUi.iUilK Ï)AS6 LOMAitio 2ô
DIVISION l)i:s I IJI irs:
AppoiiitrinriiU .$3, 1 10 (X)
SuhvciitinuM tiMx a880clation^^ 3,H/iO,00
ArroMum» (l<«M vrrjçorH I.ITO.OH
lOxponitioiiH clo fruits. 1,.VM),42
Station (r<«xprriiii(Mitali()ii .sur Ifs iruil.H. 1 1 .'îrs.29
liiHjK'ctioiiM (1rs vrr^rrs i, 7/.'i. I7
Siil)vc»ntion i\ raMMociHtioîï tl'iipicMilturc. . 45().(X)
Inspcrtioii des nichrrH 2Jt'>\ .43
Sul) vent ion i\ la nociéié d'entomologie. I ^ï'K) (XJ
L(»v»'m (1rs vergers ^ ♦•''-' 05
Dispenses imprévues. I - '• •''*
Total. .t 41,839.83
BOISEMKNT l)i:S I IIHMI'.S:
Achat (!(» trrniiiis iîicMlt(»s. . $ 2,805,00
Gapcs 3,877.15
Divers 3,284.18
Total .$ 9,966.33
DIVERS
Rapports et bulletins S 14 ,043.94
Commission du lait 1 . 618 . 20
Subvention à l'association des producteurs de maïs 500.00
Subvention à l'Union Expérimentale 2,750.00
Ferme de démonstration, Ontario-Nord 7 ,317. 14
Autres dépenses 2 , 266 . 17
Total S 29,395.75
Appointements (Toronto) $ 5,757.67
Dépenses impré\aies 3 , 267 . 32
Travail en Grande-Bretagne 29,650. 14
Brochures, annonces, etc 18,094.91
Subventions, primes, avances 25,923.25
Divers 1,528.27
Total S 54,221.56
Grand total, 1910 S 748,169.33
Revenu 113,457.09
Dépenses nettes S 634 , 712 . 24
Allocations pour 1911
Gouvcrnomcnt civil S 41,850.00
Collège d'Agriculture 259,041 .00
Collège des V6t6riiuiires 32,488.00
Division des Sociétés Agricoles 125,505.00
Division du Bétail 44,720.00
Division des Institutions Agricoles 39,583.00
Division de l'Industrie Laitière 62,750.00
Division des Fruits 50,020.00
Boisement de la Ferme 10,000.00
Instructeurs de districts (Appointements additionnels, $22,800.00.) 27,600.00
Division des Statistiques 5 , 500 . 00
Division de l'Immigration 100,600.00
Expérimentation sur la Ferme 8,000.00
Divers 30,250.00
Total S 837,907.00
Dépenses du compte de capital 70 , 732 . 00
Habitations Insalubres
Tau m: I)u. ('iiah. A. Hodoktts
Médecin-coîuseil du (Jomitê de la Santé Publique de la CommUsion
de la Conservation
}l6\nnu\iint au désir do Son Excollonco, le Corntc Grey, qui a su inéritor la profonde rcconnîtissanoo des (.'ariîidifns par IVx|)rf*HHion praticpK^ de l'intrivl pcrsonuid rju'il porte à tout a* qui touche à ravaiuHMiKMit social vi national d(» notre pays, M. Henry Vivian, M. P., a appelé, d'une niani(>re toute gracieuse et particulière, rattention des Canadiens sur la (juestion de Thabitation.
La généralité des hommes reconnaît maintenant que les maux engendrés par l'habitation insalubre chez l'individu ruinent, par leur action morbide continue, et sa santé et ses mœurs. Mais plusieurs de ceux-là, (jui étaient sous la candide impression que les maux attribués à l'insalubrité de l'habitation en Europe, et dont on a tant dit et écrit, ne pourraient jamais s'implanter dans notre beau Canada, seront peut-être tristement surpris d'apprendre que cette lèpre sévit parmi nous et exerce ses ravages d'une façon plus alarmante qu'il nous est permis de le dire; je n'affirmerai pas cependant qu'elle soit aussi généralement répandue qu'ailleurs. Toutefois, ce mal existe, et si nous prenons la peine d'ouvrir les yeux, nous pourrons nous convaincre qu'il a déjà franchi les limites de nos grandes villes — car les taudis se trouvent même au-delà des frontières de la civilisation, et là aussi ils exercent leur action pernicieuse sur la santé et les facultés intellectuelles des habitants.
Conditions ^es quelques lignes suivantes, empruntées aux écrits
existantes de trois fonctionnaires publics bien connus, sont la
description de la situation, dans au moins trois parties
de notre Dominion.
Le Dr. EIzéar Pelletier, secrétaire du Bureau de Santé de
Québec, dans un savant article sur ''Nos Habitations Insalubres,"
dit ce qui suit sur la province de Québec:
''A mesure que les populations de nos villes deviennent plus nombreuses, les habitations se sont agglomérées, sans souci de leur orientation; on ne s'occupe pas de savoir si un rayon de soleil ou un peu de lumière pourra pénétrer dans les différentes pièces, s'il y a place autour de la maison, pour que l'air puisse circuler. La hauteur des édifices ne tient aucun compte de la
largeur des rues; celles-ci ne seront bientôt que des sentiers. On flanque des allonges précisément aux endroits où elles interceptent le plus les rayons du soleil. Des maisons, que Ton appelle améliorées, sont construites de manière que la moitié des chambres donne sur des cours fermées, où, nécessairement, il ne peut y avoir qu'un air fétide. D'ailleurs, quelques-unes de ces cours ne sont que des sortes de puits, décorés du nom de trous de lumière, mais qui ne voient jamais le soleil. Il y a même des chambres sans fenêtre; enfin, des habitations saines jusqu'à présent, sont converties en véritables taudis; et malgré cela,
elles trouvent toujours des occupants
'' Les autorités publiques devraient, sans crainte, se lancer à l'assaut de l'avarice des propriétaires d'immeubles; qu'ils n'hésitent pas. '^ Que personne, écrit Chessyon, ne parle du droit de propriété." Si la possession a des droits, elle a aussi des devoirs, et le respect des intérêts du propriétaire ne saurait aller jusqu'à livrer à celui-ci, sans contrôle ni recours, la vie des familles qu'il loge dans son immeuble. Si, en realité, la possession est une des bases de la société, la santé publique en est une autre, et elle a également droit à considération. " Touchant aux conditions de l'insalubrité des taudis dans l'Ontario, J. J. Kelso, surintendant de la division des Enfants Négligés, rapporte ce qui suit:
''Ces taudis sont un des pires dangers pour la santé et la morale d'une ville; ils sont inconnus de la majorité des gens; personne n'ose y pénétrer. Si les citoyens dirigeants en faisaient fréquemment l'inspection, le délabrement, la puanteur et la misère générale des mères et des enfants leur inspireraient tant d'horreur qu'ils s'efforceraient d'y porter remède. Mais, ils passent, indifférents, car ils ne se rendent pas compte de cette
lamentable situation Si les municipalités adoptaient
des mesures sévères, en vertu desquelles toute maison d'habitation, qui ne fait pas face à une rue de quarante ou soixante pieds de large, devrait être démolie, combien de temps existeraient l'ivrognerie, le vice et l'ignorance? Peu de temps, étant donnée l'action combinée d'un bon régime municipal et de l'esprit chrétien pour le relèvement social. A bas les bouges, ce sont les ennemis du foyer qui est la pierre fondamentale de l'état. L'habitation du taudis conduit fatalement les parents à l'ivrognerie, les enfants au crime; elle engendre le désordre, l'abandon de la femme et des enfants par le mari qui les trouve à charge; faute de séparation convenable, la jeune génération est entrainée à l'immoralité et à la perte de toute modestie. L'habitation malsaine sème la fièvre typhoïde, la diphtérie,
Une rangée de maisons dans ime ruelle, à Montréal.
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la li^vn» scarlaliiic et touH Ioh ravagcîfl de la grande plau; des hluiics. "
On n'l(>vo (lan.s le rapport du Dr. A. .1. I)r)U^laH, médecin de la ville (le W iiiiN|H'^, (T (|iii suit sur Vniri^ïoiiUTiilum à outrance dans C(»tl(' ville, i.a |)n'iiurr(* partie indi^pie de rpiellc manière est si^:nal('(» crllr a^^Hoinrrat ion ; la seconde nouH montre les moyens mis en (euvre pour y porter remède, — un exemf)le (pie devraient suivre^ aussi les autn»s villes:
" Le iKHiihre (les avis d'encond)rement s'est élevé à 1852: c'est une au«::iiienlali()n sur le total de Tan dernier; mais, en gi'Miéral. cet entasse» ment n'était pas poussé à Texcès. L'in»p(H't(Mir (le santé, charp:é de surveiller ces encombrements, s'(\st contenté d'avert issenients de vive voix, avec recommandation de réduire le nomhrcî des lits. Il faut qu'il exerce une vigilance constante pour empêcher certaines personnes de suppléer :\ leurs moyens d'existence en prenant des logeurs, (|uell(M|U(» soit la dinuMision des chambres ou du nondjre des
iiuMnbr(\s dv la famille
'\)e crois que nous pouvons dire franchement que Tamélioralion obtenue, Tan dernier, parmi la classe susmentionnée, s'est continuée cette année. Le total des maisons fermées et placardées, au 31 décembre 1909, était de 145. Plusieurs sont restées inoccupées depuis longtemps et sont, en réalité, hors de réparation. Elles causent cependant beaucoup d'ennuis à cette division et à l'inspecteur des habitations; car elles tombent en ruine et créent des dangers."
Dans le rapport du Régistraire Général de l'Ontario, année 1908, on trouve ce qui suit sur la question de l'habitation:
''Il y a aussi beaucoup d'autres améliorations à faire sur plusieurs points; de ce nombre est le logement des classes pauvres, surtout de celles qui occupent des maisons détachées ou cottages; il faudrait empêcher l'encombrement. J'irais même jusqu'à recommander aux législateurs d'empêcher, sous certaines conditions, la construction de maisons à plusieurs logements. Ce sont de pernicieuses inventions d'architecture. Il nous faut de l'espace, afin que tout le monde puisse jouir de l'air pur et du soleil."
On pourrait peut-être me demander, avec raison; Qu'entendezvous par habitation malsaine? C'est cet état de chose qui, par le fait qu'il existe, rend le logement inhabitable, insalubre: peu importe la durée de l'occupation; c'est ce milieu dont les conditions intolérables ruinent la santé et les facultés de l'occupant et sont préjudiciables à la population avoisinante. Quelques-unes de ces conditions peuvent s'appliquer à la maison à appartements; celle-ci
ne vaut guère mieux qu'une suite de caisses d'emballage; c'est pour ainsi dire un entrepôt d'êtres humains. Faut-il conclure de là que les appartements des maisons modernes soient des taudis? Non, mais ces sortes de maisons sont des ruches insalubres, une monstruosité architecturale. Toutefois, ce sont ces sortes de maisons qui, lorsqu'elles commencent à se délabrer, constituent les pires taudis.
Actuellement on applique la dénomination de taudis aux logements de deux classes de la société, c'est-à-dire à ceux de la classe ouvrière qui cherche à vivre honnêtement, et à ceux de la classe pauvre qui éprouve de la difficulté à se faire un chez soi ou qui désespère d'y parvenir. Les logements des pauvres ne sont guère autre chose que des masures disséminées çà et là — des maisons qui ont vu de meilleurs jours; souvent la propriété de riches citoyens ou des municipalités; elles n'appartiennent pas au pauvre occupant obligé de payer un loyer exhorbitant, si l'on considère qu'elles manquent souvent des commodités et du confortable indispensables; et cela, sans tenir compte des ''réparations les plus urgentes," qui sont des quantités négligeables. En un mot, ce n'est que délabrement, pourriture et désolation. Le voisinage n'est qu'une émanation continue d'infections s'échappant à travers des couches successives de poussière, de déchets de maison, de rebuts domestiques; ici, ce sont des murs crevassés, là, des escaliers en lambeaux, dangereux, étroits et sombres. Ces maisons n'ont même pas de cave, quelquefois; elles sont basses et humides, reposant de plein pied sur le sol. Ajoutons à cela des chambres obscures que la lumière ne peut atteindre, et l'on se trouve en face d'un tableau auquel on peut, à bon droit, appliquer le qualificatif ''maudit." Telle, en un mot, est la description, dans l'ensemble, de ce que l'on appelle communément au Canada, le "taudis."
Une telle habitation est à la réunion des citoyens ce que l'infirme est à la société; on la rencontre parmi toutes les classes de la population; on la trouve surtout parmi les miséreux. Quelque part qu'il puisse être, le taudis est une menace pour les citoyens de la localité. Comme les bactéries dont nous entendons parler si souvent de nos jours, et que nous connaîtrons mieux plus tard, ce foyer générateur de maladies est d'une nature plus ou moins pestilentielle, mais il existe. Le taudis, semblable aux pinces de la tentacule, emprisonne sa proie dans ses murs, l'enserre et l'étouffé pour ainsi dire imperceptiblement, mais avec rapidité. Ses victimes tomben." en langueur et contractent cette maladie de la ville moderne, la dégénération. C'est une infection qui engendre d'autres infections, une bave qui, se répandant par le taudis, enrôle d'autres habitants de taudis sur son passage, laissant ses victimes frappées d'inertie, abruties par la paresse, l'ivrognerie et le crime.
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'* (^uc (!c.s Cires soririit de l:i ou (juiLs y rchU-m, il« ne
HonI pus moins (•()n(hiînn('*M AsoulTrir, funtr* de pf)UVoir lutter contre la inuladic. Lch coIonneH des journaux .sont pleineH de» rapportH sur la I ul)rr(!ul()se, la pneunK)nie, la diphti'îrie, et autreH maladies de cr gcniv dont la causer ewl la niaiivaiHCî nutrition, Tair vicié et l'entasHfinciil . Lr laudis est la faraude lèpre de la civilination; c'e«t là ({xw se d(jv(d()|)pent l(\s fÇ(»rin(»s des nialadi(»H (jui, (i(>H quVIIe.s auront attcMnt leur mat urit(', sY'Ianeeront au dehors et d(5fx*upleront les rueH de nos vil 1rs. " ♦
C'est parmi les classes pauvres (pie la malpro[)ret^î et l'inHaluhrile r('^p:n(uit en maîtresses, (pi'elles engendrent lc»8 maladies infecti(Miscs, la moil, la dcgc^'n^ration et le crime. C5et état de choses (l( meure souvent, en léthargie dans les quartiers qu'habitent les class(\s plus ais6es, mais un jour vient où il se réveille. La Maison, autrefois somptueuse et à la mode, est divisée et subdivisée; elle devi(Mil I(^ log(Mn(Mit de gens de plus en plus pauvres. Le délabrement (^t la dilapidation y exercent leurs ravages et y apportent la (légénération; le mal social se propage rapidement jusqu'à ce (lu'un jour le quartier ne soit plus qu'une agglomération de taudis.
C'est par une pareille évolution que ces cloaques se sont établis et continuent à se multiplier en diverses parties du Canada. Les quartiers de la ville de Toronto qui, aux premières années de la colonie, alors que l'Ontario et Québec s'appelaient le Haut et le Bas Canada, renfermaient les demeures des classes aisées, sont, aujourd'hui, convertis, du moins quelques-uns, en agglomérations de taudis. Je suppose que pareils assemblages existent ailleurs.
Les conditions insalubres de l'habitation de la classe ouvrière ne sont pas si apparentes que chez les miséreux; néanmoins, nous ne saurions prétendre que cette importante partie de la population soit convenablement logée, car il y a quantité d'exceptions. Ceci s'adresse à l'individu aussi bien qu'à l'homme qui élève une famille. Le premier loge dans une maison encombrée, sans air, menaçant de tomber en ruines; le second, s'il habite la partie entassée d'une ville, est forcé, soit de louer une misérable maison en cet endroit, ou de se réfugier chez un ou plusieurs de ses semblables. Si ce dernier reste dans un faubourg, il est peut-être réduit à se blottir avec toute sa famille dans quelque hangar, séparé en une ou deux pièces, et qui devra servir de cuisine ou d'appentis à la maison qu'il se promet de bâtir. Ses espérances sont lentes à se réaliser, et souvent lui ou quelques membres de sa famille meurent en attendant la venue du foyer — victimes de l'insalubrité de leur logis. Ceci nous donne un exemple du travailleur dont les spéculateurs d'immeubles ont fait
*Hollis Godfrey, La Santé de la Ville.
une victime. A force de mirages trompeurs, ils lui ont imposé ridée de se faire un foyer, tout en sachant que la chose serait pour lui une (luasi impossibilité. Cet homme a payé trop cher sa terre et il se réalise, mais trop tard, que les frais de construction d^une maison, plus les intérêts et les paiements annuels, sont un fardeau plus lourd qu'il ne Tavait imaginé. C'est là l'appât du spéculateur d'immeubles. L'extrait qui suit nous montrera que l'histoire de la fondation des nations se répète (juant aux conditions de l'habitation:
'' Depuis un certain nombre d'années il s'est opéré non pas tant un changement de propriété qu'un changement d'usage de cette propriété. Des maisons d'habitation bordant des rues entières, couvrant des carrés de terrain, jadis les demeures de familles appartenant à une bonne classe sociale, sont aujourd'hui transformées en logements à étages séparés. La résidence est devenue une maison à appartements. Les corridors et l'escalier sont des passages en commun; c'est par là que circule l'air vicié des pièces qui ouvrent à l'intérieur. L'histoire d'une telle maison est une liste de lamentables dégénérations. D'année en année, la situation s'aggrave, lentement, mais à coup sûr. Cette maison destinée à accommoder une seule famille est maintenant encombrée par quatre familles ou plus. Les lieux communs servaient aussi à une famille; aujourd'hui, quatre familles en font usage. Il faut en dire autant de la provision d'eau, du lavoir, etc. Nul doute que le mauvais aérage et les difficultés d'accès aux lieux des nécessités hygiéniques, tels que l'évier, le lavoir, le réceptable aux balayures, sont la cause indirecte des maladies et des mauvaises habitudes. C'est pourquoi la maison et les occupants dégénèrent.
'^On trouve un autre aspect de la propriété immobilière dans le centre de la ville de Londres: il n'est pas rare de voir des maisons d'habitation construites dans les cours des maisons donnant sur la rue. On y remarque certainement l'état de choses suivant: entre deux rues parallèles, il existait, quand ces maisons furent construites, un espace ouvert, subdivisé en cours. Avec cette disposition l'air pur pouvait pénétrer dans l'habitation par le fond aussi bien que par le devant. On avait installé différentes commodités hygiéniques dans ces cours: des lavabos, des boîtes pour les rebuts, etc. Ainsi la maison, en tant que résidence, était bien montée. Mais, outre l'invasion des locataires déjà mentionnée, il survint une invasion d'industriels. On couvrit les cours, on y bâtit des ateliers. Quelques-uns de ces bâtiments, quoique peu élevés, empêchaient la ventilation du premier étage. Mais ces bâtiments prirent souvent de telles proportions, qu'une grande partie de l'espace
te
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lil)n', (jui sr Irniivail h Tori^iiH* oiitro Ich deux ruoH, a did rcrnplic. Ijvh iiiiiisons Hoiit iiiaiiitrimni, pour aiii.si din*, hcvjAôa^h I^h iinr.s aux autres, liicii plus, h» voisinage imrn^îdiat dr» (juc|r|uc-H pciircs d'alclicrs est |)()ur IcH huhitation.s uîm* ^i^wt-t- d'itircri v/nirnls de toutf' nrit urc.'**
Tl ost lir.s \i;ii .ju'il y aura toujours des pauvn*s dans îios ian«i;s; mais nous n'avons aucun droit de Ich rcU^ucr dans la riialpioprctr, la poussirn\ Tobscuriti'*, l'humidité et les maladifs rjui, non scMiicniciil niiiH'iil Irur s;int(', nuiis corrompent et d^'^radcnt Icuth nuiMirs. Il n'y :i p.is de raison pour (pic leurs logement» Boient doH li( n\ (le i((iut( ni( ni pour nos asiles d'alignés, noH maisonH d'arrôt et nos |)risons — ces inonuinenls (jue nous érigeons à nos erreurs de civilisai ion.
Habitations ^^^^ foycrs d'infection ne sont pas limités aux endroits pour les où s(* tiouvcnl les maisons d(''lal)r6es; ils sont répandus Immigrants p^,. (»(»iit ain(\s dans ces nouvelles acquisitions que font nos cités et nos villes et que Ton appelle généralement des 'Willes de cabanes.'' Ces assemblages de cabanes et de hangars construits en planche, couverts de papier-goudron, retenu avec des clous de fer blanc, sont destinés à servir d'abris temporaires aux immigrants nouveau-venus, mais, trop souvent, ils deviennent les habitations permanentes d'une population étrangère. Ce sont des sources de maladies microbiennes et contagieuses, des pépinières du vice et de l'iniquité. L'immigrant est obligé de se loger, et il se rue sur le mieux qu'il peut trouver, au prix qu'il peut payer. S'il ne réussit à rien avoir, soit lui ou un spéculateur quelconque élève une cabane dans les faubourgs d'une cité ou d'une ville. Qu'il achète le lot et y bâtisse la cabane, ou qu'il la loue, il paye des prix exorbitants pour le logement qu'il obtient. C'est ainsi qu'ont surgi les petites Italies, les petits Londres et nos villes chinoises, dépourvues des nécessités hygiéniques les plus élémentaires. Ce type de foyers d'infection est adéquatement décrit dans un rapport sur une colonie d'Italiens établie à quelque distance du Sault-Sainte-Marie, dans laquelle on a compté trente cas de fièvre typhoïde:
^^ Cette colonie est entassée dans un certain nombre de misérables cabanes malpropres à l'extérieur et à l'intérieur; nulle cave, ni drainage, les latrines à fleur de terre, une malpropreté défiant toute description. Les occupants n'ont d'autre eau potable que celle qu'ils puisent dans quelques trous plein de vase, à quelques pieds seulement des latrines, "t
*Rapport sur la santé publique à Finsbury, 1905.
fDu rapport annuel du Bureau pro\'incial de la Santé de 1' Ontario, 1906.
Au Canada, nous avons reçu et nous continuons à recevoir des sujets (le plusieurs contrées de TEurope, dont le nombre va toujours grandissant. Nous avons chez nous des indigènes des pays de l^Asie; ils nous arrivent avec leurs habitudes et coutumes asiatiques. Cha(iu(^ nation a son mode (rexistence. Tous ces êtres viennent avec ridée de se créer un chez soi sinon de faire de l'argent ; quelques-uns n'ont pourtant qu'un rêve: faire de l'argent; et, altérés de cette soif d'or, ils vivent plutôt en pourceaux qu'en êtres humains. Le sanctuaire et la déesse de la santé sont chez eux inconnus et sans culte. Ceci n'est pas une légende, car, en ma qualité d'officier de santé de l'Ontario, j'ai vu, en maintes occasions, de (luelle manière quelques-uns de ces individus se créent un '^taudis" dans le cœur de nos villes, y élèvent une famille et y font un commerce qu'aucune plume ne saurait adéquatement décrire.
Je me permets de citer un exemple dont j'ai été témoin, il y a quelques années. Un couple, nouvellement marié, originaire d'une des contrées de l'Europe Méridionale, venait d'arriver dans une de nos villes. Le mari, pendant quelque temps, colporta des statues de plâtre qui étaient supposées représenter des personnages de l'antiquité. Plus tard, il se mit dans le commerce des fruits; il s'était installé sur une des grandes rues commerciales, dans une sorte de cul de sac, où il y eut jadis une boutique de forgeron. Se servant des murs des deux magasins voisins, le propriétaire lui éleva une cabane, un appentis, dont le devant servait de dépôt de fruits; l'unique pièce du fond était en même temps cuisine, chambre à coucher, pièce à tout faire, à l'occasion, entrepôt de fruits. En ce réduit végétèrent quelques années le mari et sa femme. Plusieurs enfants y naquirent; la plupart y moururent; et, si pour cause de construction d'un édifice le marchand de fruits n'eut été contraint de quitter l'endroit, il y serait peut-être encore.
Le logement des immigrants est un problème à résoudre pour toutes les villes, villages et districts du Canada, et il est nécessaire de l'attaquer de front, sans délai. C'est une des phases de la question de l'habitation qui est peu comprise et à laquelle on n'a fait que très peu d'attention. Pour se rendre compte de la situation, il suflRt de visiter quelqu'une de nos grandes villes; cette constatation faite, on se demande où s'arrêtera cet état de choses, si l'on ne prend pas immédiatement les mesures voulues pour y mettre un terme.
Un coup d'oeil sur la distribution des 104,996 immigrants qui nous sont arrivés au cours de l'exercice expiré le 31 mars 1910. Où et comment a-t-on logé cette nombreuse population? Combien de nouveaux logements a-t-on bâtis pour recevoir la plus grande partie de ces gens qui, presque sans argent, sans connaissance de notre langue, de nos habitudes et de nos lois, ont dû trouver à se loger?
Maison tir rapport couvrant tout un carrc'v, rnapasins au roz-<in-chaUH.Hée, corde» à
Iinc:o siu- Ir toit, au (piartier des étrangers i\ Toronto.
BBP^P^
Quartier encombré des étrangers, à Toronto, ligne de logements aux sous-sols. Voir, vers le centre, un "magasin", dépôt de déchets siu- le devant.
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Je ne» paih^îii puH de c(»ux (|ui ont (il(* (•nKa^i'îH pour h»H travaux de construction de nos voies ferrées; je me content^trai de dire qu'il y H Ii(Mi (runirliorcr les rornlitions de leurs logements, «ans rjuc Ton puisse, même après cela, les appeler hygi<'îni(pies; ils ne siéraient même pas aussi conforlaliles (|U(* les bâtiments où des cultivateurs int(dlig( lits logent leurs bestiaux. Ils ne w»raient certainement j)as comparables il ceux que certains cultivateurfl de TOntario, qui se livrent :\ i'industrit» laitière, ont élevés à leurs b<HeH à cornes. On p(uit établir une» certaine comparaison entre l'immigrant étranger et ](» voyag(Mir dans nos tramways trop pleins; mais erdui-ci ne souffre» de l'encombrement (pie (picdcpies minutes, l'autre, au contraire, est sans espace jour cl nuit. Tous deux payent pour le comfort (prils irohlieiiiieiit pas: l'un î\ la compagnie des tramways, l'autre au propriétaiiv de rimmeuble. Si cet état de choses n'était que transitoire, ce serait un demi-mal, mais il se développe parmi nous; et, si Ton ne prend \cs moyens dcî l'enrayer immédiatement, la nation en souffrira au i)oint de vue hygiénique, éconornir|ue et social. Pour se convaincre (pie cciU) (juestion est d'un intérêt général, il suffit de jeter un coup d'œil sur la statistique de l'immigration ci-après.
Gardons-nous de croire que toute l'immigration originaire des Etats-Unis s'établisse dans le Grand-Ouest; chaque province a reçu son contingent des 103,798 qui nous sont arrivés l'année dernière. Cependant, la plus grande partie de cette classe se rend dans les nouvelles provinces agricoles. La proportion est de 4 pour l'Ouest et de 1 pour les provinces de l'Est. Les chiffres de répartition sont les suivants: Provinces Maritimes, Québec et Ontario, 23,562; Manitoba, Saskatchewan, Alberta et Colombie Britannique, 80,236.
En divisant les immigrants en trois groupes, on trouve qu'ils ont été distribués comme l'indique le tableau suivant:
DISTRIBUTION DES LMMIGR.\XTS, 1909-10
Royaume-Uni.
Paj^s Eti'angers Etats-Unis . . .
Prov. Maritimes,
Québec et
Ontario.
Manitoba, Saskatchewan, Colombie-Britannique et Yukon.
Bien que le Rapport de l'Immigration ne fasse pas mention du nombre actuel des immigrants étrangers qui sont allés s'établir sur les homesteads dans les provinces de l'Ouest, il est néanmoins pos-
sible cren faire une estimation assez exacte. On peut compter 2.5 personnes par homestead. Il appert (jue, tôt ou tard, prescjue tous se fixent sur une terre. Les immigrants qui se rendent dans l'Ouest se placent à la campagne; au contraire, ceux qui se dirigent vers l'Est se jettent plutôt dans les villes.
Etrangers T^^ quartier St. John, à Toronto, compte, à lui seul,
dans les environ 10,000 étrangers, les Juifs forment la moitié
viites ^^ <^1^ ce nombre, les Italiens un quart, les autres étrangers
canadiennes \q reste.
En 1907, on calculait que la population étrangère de Toronto était de 25,000.
On estime qu'à Winnipeg la population étrangère forme un quart ou un tiers du total des habitants.
La population de Montréal serait composée de: 25,000 Juifs; 80,000 cà 100,000 Italiens; 1,000 Chinois; 800 à 1,000 Syriens. Il y a aussi beaucoup de Grecs et de Roumains.
Les trois extraits suivants relatifs à la population de Winnipeg indiquent qu'il y a encombrement dans ce centre agité:*
''M. Simok et M. Selenk, ont voulu s'assurer combien d'adultes ils pourraient entasser dans un espace donné. Selenk réussit à loger quarante-trois en cinq chambres où quatorze auraient pu trouver suffisamment d'air pour respirer hygiéniquement. Simok suivait de près son voisin: il entassa vingtquatre dans une chambre où il y avait place pour sept seulement. Ses chambres étaient trop basses et manquaient de système d'aérage. Vu les immenses profits que réalisaient ces individus par de tels procédés économiques, le magistrat Daly a imposé ce matin en cour de police, une amende de $15. et les frais à Selenk, et $10. plus les frais à Simok."
^^Stanilas Yablonovish est charretier; ses chevaux sont à lui; sa femme est laveuse. Ils sont propriétaires de leur maison et de plusieurs lots à bâtir; ils vivent dans deux chambres et logent cinq personnes. Le mobilier se compose de trois lits, d'une table, de deux chairs, d'un fourneau de cuisine et de quelques boîtes; le grenier est plein de pigeons."
^^ John Klenbyel, sa femme et six enfants, plus de quinze à vingt logeurs sont entassés en quatre chambres. Le taudis est ''horriblement" sale. Les pensionnaires apportent presque chaque jour avec eux quelques baricauts de bière. Deux des filles sont employées au dehors. Une d'elles répondit à notre
* Les étrangers chez nous, James S. Wadsworth.
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visiteur. ImiiIh' jour, (juVIIr ne pouvait reBtcr à la inaiHori : (»llc étîiil plus licurcusc» ailleurs."
(^waiit :\ (Tux (|ui se rcndrnt d'ahord dans rOntario ft QiiéJxT, il n'est pas prohahlc cpTun grand nombre sY^tahlissi* plus tard Hur une (erre dans l'Ouest: (!ar, eeux (pii trouv(»nt de l'emploi en arrivant ne peuvent pMs (juillcr IVndroit où ils m Hont plac^îs. Ils avaient peu(-ê(i*e rintenlion de l'aire mi(»ux; mais ils mancpiaient de l'argent neeessMin' pour l'exécution de leurs projets; et, se réalisant bientôt (ju'il faut autre ch()S(» cpie 160 acres de torro pour faire un colon, leurs bons vouloirs s'évanouissent, et ils redeviennent ce qu'il» étaient autretOis: des habitants de ville. Il suffit de» visiter une (1(* nos <!:iandes villes pour se convaincre du fait. Il est certain, au moins en ce (jui re<:;ar(le la province de l'Ontario, que ces gens ne s'établiss(Mit pas à la campagne, car les rapports nous révèlent (lue l(\s districts agricoles se dépeuplent constamment, non pas seul(Mn(Mit parc(^ (jue la jeune population se transporte vers les provinc(\s de l'()u(*st, mais aussi parée (jue les villes offrent de l'attraction aux habitants des campagnes. Trouvons-nous beaucoup d'immigrants établis sur les fermes dans l'Ontario?
Godfrey écrit ce qui suit sur le flot de l'immigration destinée aux Etats-Unis:
'' La vague humaine qui s'avance vers nos côtes et vient s'y échouer répand ses éléments dans plusieurs de nos villes. Trop peu des nouveau-venus se rend à la campagne: un trop grand nombre se réfugie dans les bas-fonds de la ville. C'est tout naturel: l'étranger cherche à se caser quelque part où les sons de sa langue maternelle résonnent agréablement à son oreille. C'est pourquoi l'Italien, à quelque port qu'il aborde, cherche la petite Italie, le Russe la petite Russie, et le Hongrois veut se loger dans la petite Hongrie.
^^ Une telle distribution rend le problème de l'habitation plus compliqué que celui de plusieurs villes d'Europe. Des logements modèles n'ont pas ici le choix de leurs locataires comme à Berlin où à Londres. Il y a empêchement, vu la différence des races; même ceux d'un même pays ne fusionnent pas; ainsi: ITtalien du nord ne veut pas pour voisin celui du sud; une portion de la réunion de ces races diverses, que l'on appelle Russie est peut-être l'ancienne ennemie de l'autre. Pour attaquer ce problème, il nous faudra des armes toutes spéciales."
Avec quelle justesse on pourrait appliquer ces paroles au Canada, à l'heure présente! Témoins de ces faits, ne devons-nous pas nous demander: travaillons-nous à fournir à notre population d'immigrants les avantages voulus en ce qui concerne l'habitation.
faisons-nous quolf}ues chose môme en ce sens pour notre propre population croissante? Nous sommes maintenant atteints des malheurs de Tencombrement et des dangers de Tinsalubrité du logement. Par notre négligence, notre indifférence et notre cupidité, nous avons laissé s'incruster dans le bel écusson de notre civilisation Canadienne cette plaie qui est pour nous une disgrâce et une honte. Elle n\a pas encore, il est vrai, les proportions qu'elle a chez les autres nations; mais, quelque insignifiante que vous la supposiez, elle existe; et si elle n'est pas combattue maintenant, elle constituera des conditions qui seront très difficiles à améliorer même après une dizaine d'années d'ici.
On est forcé de se demander s'il est juste d'inviter et d'encourager les colons à venir s'établir en ce pays, quand nous n'avons pas même un logement convenable à leur offrir, moyennant un loyer raisonnable. Nous ne parlerons pas de foyers stables. Il est vrai que nous sommes une nation en formation, mais une nation doit être confortablement logée. L'état nomade de nos villes est passé. Je puis vous montrer des conditions d'habitation au Canada, qui ne sauraient être comparées, en fait de comfort et de commodités d'existence avec les avantages dont jouissaient ceux qui habitaient autrefois des tentes. Les Hébreux eux-mêmes pendant leurs quarante années de périgrination à travers le désert, observaient mieux que nous les conditions essentielles de l'hygiène personnelle et domestique.
Densité de la population
On trouve, dans le rapport du recensement de 1901, une bonne idée des conditions de l'habitation au Canada. Il n'est guère possible de tenir compte de la densité de la population, lorsqu'il s'agit de faire une étude sur l'état de santé de cette population; celle-ci, au nombre de sept à huit millions, est répartie sur une vaste étendue. L'encombrement existe principalement dans les grands centres, tels que Montréal, Toronto et Winnipeg. La statistique relative à l'habitation dans les deux premières villes était la suivante:
Montréal.
Toronto .
Population
Super- Nombre ficie en de acres maisons
Maisons
Pop.
Familles
par
par
acres
maison
Pop.
par acre
Haiiiiri' dv loirrintMits (l'arli>an> dans une "ruelle", vis-à-vis, des bâtiments, sur la i^auche.
Partie d'une cour à Toronto, où demeurent plus de -iO personnes. Vue des latrine:
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Dhhh co tahlcuii nu n'a paH miH on li^in* do compto la HU[KTficic» (les nicM, (les pla(î(»H pul)li(|urH, dcH parcH ou des U;rrainH de jeux. CcpciKlaiit, i\ Montréal, en cette année-là, la clenHité de la population i)ar (|iiarti(»r, variait (1(» 8.1 à 111.2 perHonneH par acre; à Toronto, d'après s(»înl)lal)lc rorn[)araiMon, elle était de 9.0 à 34.9 par acre. Le n()inl)rc des maisons par acre sYdc^vait de 1.2 à 19.8 dans la premic^rc ville, et de 1.85 i\ G. 05 dans la deuxi<>rne. Conformément î\ des statisti(|ues plus récentes, il appert (jue la 8upi»rfici(» de la ville (le Toronto comprendrait 17,920 acres, et la population serait i\r :r25,2S0.*
Nonobstant cette extension notable de la su|)ernc:i(! de Tr^ronto, et sans doute de celle de Montréal, ces villes sont, sous ce rapport, dans une condition inférieure à celle des grandes villes des Etats- Unis dont la population est d'environ le même chiffre. Leurs superficies seraient les suivantes:
Buffalo, 26,800 acres; Cincinnati, 27,840 acres; Détroit, 23, 040 acres; Indianapolis, 19,840 acres; Minéapolis, 34,080 acres.
En vu(^ (Tétablir dos comparaisons, les renseignements suivants sur la densité de la population en Angleterre et au Pays de Galles peuvent offrir de Tintérét.
Les rapports statistiques présentés au Bureau du Gouvernement Local, en mai 1909, par un comité de médecins, donnent les chiffres suivants de cette densité: Dans 1,901 districts, dont 75 urbains (y compris Londres), sur une population de 50,000 et plus, 25.3 par acres. Dans 361 districts, sur une population de moins de 50,000 et de plus de 10,000, 5.5. Dans 686 districts, sur une population de moins de 10,000, 1.7; et dans les districts ruraux, .2 par acre.f
Dans un travail comme celui-ci, il est impossible de traiter au long le sujet de la densité de la population, ou de comparer une ville avec une autre. En réalité, ces comparaisons sont très difficiles à établir, parce que les espaces libres et les lots vacants diffèrent d'une municipalité à l'autre.
La densité de la population exerce cependant une grande influence sur la santé et la vie des citoj^ns; c'est un fait indéniable. Le chiffre de la mortalité est plus élevé dans le centre des villes que dans les quartiers plus éloignés. Le taux des décès varie suivant les âges: il est plus accentué parmi les enfants des villes au-dessous de cinq ans. La densité seule, sur un espace carré donné, n'est pas une donnée suffisante pour produire tous les résultats que l'on constate. L'agglomération des maisons est un facteur qu'il faut mettre en ligne de compte. Il ne faut pas perdre de vue la densité sur une
* Financial Post.
t Santé Publique et Conditions Sociales, 1909.
suporficio (loiinrc, mais c'est sur le volume d'espace que nous devrons travailler, si nous voulons nous assurer de l'effet de l'encomhreiiMMit sur les taux des décès et des maladies. Le Dr. Newman donne un tabh^au intéressant sur le chiffre de la mortalité que l'on relève dans les résidences ou les logements de petites dimensions. Dans les logements d'une seule pièce, le taux des décès, provenant des causes de toute nature, était de 40.6 par 1,000, en 1904; dans ceux dv (Unix pièces, 21.9; de trois pièces, 14.7; dans ceux de quatre pièces et plus, au contraire, il n'était que de 7.5; dans toute la municipalité, le taux était de 21.1* L'effet de l'insalubrité de l'hal)itation est plus apparent dans le tableau de la mortalité chez les enfants de la même municipalité (Finsbury), car ces chiffres montrent une plus forte proportion de décès dans les logements d'une seule ])ièce que dans ceux de deux, trois et quatre divisions.
TAUX DE LA MORTALITÉ CHEZ LES ENFANTS DE TOUTES ET CERTAINES PROVENANCES, DANS LES MAISONS OU LOGEMENTS DE DIFFÉ- RENTES GRANDEURS, DANS LA VILLE DE FINSBURY, 1905
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* Mortalité chez les enfants, G. Newman.
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" Dans 1rs villes, I.l moyenne» d'cHpaco dcH habitationH (»xer(r niir iiiliii(»nc(» plus nrcrniu^A* Hur la Hanté de la |)opulati(»ii «pic loulc Hutrc» cause HUHr(»i)til)l(» de HtatiHliques. C'est |MMii«jii()i, je inr huIh un peu attanKî Hur la denflité de la population. Si nous pouvions obtenir une» elassifieation de la population hasc'M' sur le uiontant de pieds eubes des liabitatjrjns occupées, (*t sur les causes de la mortalité, nouH wrions i>eutétn» î\ menu» de tirer des conelusions plus définies et i)lus juste» «lu nonibn' «!«• personnels pu 1 ,()()() pieds cuJx?s d'espace habité «pic «lu nombre «l'occupants par cluunbre, [)ar maison ou par logement. D'un autre côté, il faut considérer (|U0 c'est plus hypicniipic «le «IcmeunT dans deux petites chambres que dans une grande, le volunu; d'espace étant le même; en effet, chacune des petites pic^ces peut être occupée alternativement, tandis qu'il est nécessaire de se servir «le l'autre continuellement. Plus uur maison est petite et plus chacune des divisions doit être mise à récpiisition. Au point dc^ vue de la santé, c'est la chambre à coucher qui occupe le premier rang. Quand une habitation n'a qu'une pièce, même pendant cjue le père travaille au dehors, la mère et les enfants vivent dans la même pièce qui a servi de chambre à coucher pendant la nuit; l'atmosphère est chargée de la poussière des lits qui ont été préparés; l'air du logis s'alourdit toujours de plus en plus par la respiration, la cuisson des aliments, le lavage, etc. En hiver, et pendant les saisons intermédiaires, quand il est impossible d'ouvrir la fenêtre ou la porte à leur grandeur, les divers usages du jour rendent cette unique pièce impraticable à la vie. Les enfants sont surtout ceux qui souffrent le plus physiquement; et, à mesure qu'ils grandissent, n'ayant qu'une santé très précaire, ils s'affaiblissent de plus en plus par suite de la corruption de la fibre morale. En un mot, quand un logement se compose d'une seule pièce, celle-ci doit servir à la fois de chambre à coucher, de garde-manger, de cuisine; on s'y réchauffe; on y satisfait aux besoins de la nature; là se font les ablutions, le lavage du linge, le séchage; cette pièce sert de chambre de bain, de séjour, de salle de lecture, d'écriture, de travail, de boîte à déchets, etc."*
Ce travail n'a pas pour but de traiter au long la mortalité chez les enfants et qui est due à l'insalubrité de l'habitation, bien qu'il y ait beaucoup à dire sur ce sujet. Les mêmes faits se répètent partout: dans les endroits pauvres et populeux, les décès d'enfants représentent, en moyenne, plus du quart du total de la mortalité.
* Santé Publique et Habitation, par le Dr. John F. J. Sykes.
'' Le chiffre des décès causés par la phtisie indic^ue qu'il y a rapport intime entre cette maladie et le volume de l'espace occupé par un groupe de personnes; et Tair vicié semble être à la phtisie ce que la malpropreté organique est à la fièvre typhoïde. Les impuretés de Tair agissent sur les maladies engendrées par l'intermédiaire des voies respiratoires, phtisie à part, et y font sentir leurs effets, tout comme les impuretés du sol, fièvre typhoïde exceptée, exercent leurs influences sur les maladies intestinales.
Quel est l'état de l'habitation en ce qui a trait au nombre des pièces, au Canada? Le recensement de 1901 porte qu'il y avait alors 46,154 habitations d'une seule pièce; 74,715 de deux chambres; 97,674 de trois. Celles d'une seule pièce étaient réparties de la manière suivante:
Colombie-Britannique, 9,915; Manitoba, 7,524; Nouveau- Brunswick, 1,479; Nouvelle-Ecosse, 1,113; Ontario, 8,484, Ile-du Prince-Edouard, 204; Québec, 8,556; Territoires, 8,879.
Je n'ai pas de données exactes sur l'état actuel de l'habitation, mais si je me guide sur les observations recueillies dans la partie Est du Canada, je crains qu'il y ait rétrogression au lieu d'avancement. La diminution du chiffre des décès d'une ville marque l'amélioration des conditions de l'habitation. Les statistiques de la ville d'Offenbach sur le Main, où les citoyens ont beaucoup amélioré les conditions du logement, en sont une preuve convaincante. Pendant les dix années de 1870 à 1880, le taux des décès par 1,000 était de 23.6. De 1880 à 1890, il était de 20.8. De 1890 à 1900, il était de 18.5. En 1908, il n'était que de 14.1. Pendant chaque année de la dernière décade on a redoublé d'activité, et le chiffre des décès a baissé d'année en année.* Dans cette ville Allemande, l'application des méthodes modernes à l'habitation et l'amélioration générale du mode d'existence ont produit un gain de neuf à dix existences par mille sur le taux de la mortalité tel que donné il y a trente ans.
A Birmingham, Angleterre, 351 enfants meurent par mille naissances dans le quartier encombré de St. Mary's, au lieu de 65 par mille à Bourneville, qui en est éloignée de près de quatre milles. Ce sont là deux exemples entre plusieurs autres qui pourraient être cités.
inhabUeté Après avoir appelé votre attention sur quelques-
d'administra- unes des Conditions insalubres de l'habitation, telles ^^^^ qu'elles existent maintenant au Canada, je pourrais, à
bon droit, vous demander ce que font les Bureaux de Santé puisque ces maux existent? On peut répondre que même avec les lois et les
* La santé de la ville, par Hollis Godfrey.
Groupe de jeunes Canadiens et leurs maisons d'habitation, dans une ruelle à Montréal.
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K'^lciiM iils (Il cxiKtrncr. les odirirrH dr l;i >;inté public|iif* locale auniicnl |»u rtMluirc 1rs conditionH iiiHulubrcH (jui r/*Knc*nt. (V*ihti- (IjuiI , on nr peut jctrr (oui le hlAiiif Hur cch oflicicTH, car, en g^fiiéral, ils sont sous le coutrAlc drs coiisriis munici|)aux, ft trop Kouvr*nt ou couslnlc (juc Irs UH'îuhrcs de ces corps sont plutôt dcn politicirn» de (juartirrs (jur drs ^ciis iiil(''rcHH('îH à rhy^i^^'iM* publique*. Le in^îdcciu de l.i inuuicipHlitr, (|ui s'occupe lin pc»u de tout, owt tenu de ^.•i«:;ii(r sa vir païuii une |)opuhition à Iîi(|uellcî Houvent il donne une partir de son 1( inps saiiH rétribution. Une» telle orjçanisation a pour résultat la n6glif!;euce de la santé [)ul)li(|ue. C'est ainHi que le mal prcMid racine; ^race î\ rett(» inertie, il se déveIo[)pe et n^ne (Ml maître, à la grande joie du pr()[)ri(''tair(», soit individu, «oit coîn- |)a<:;nie. C'(\st pour eux un plaisir profitable, mais c'est la mort lente |)()ur Irs mallicurrux locataires.
L'existence l)i(Mi apparente du même nud dans les villes, où le médecin dr la population est payé grassement pour ses services, est une preuve de j)lus de rindifférence et de la paresse de ces gardiens dv la vie (l(\s citoyens. Le mc'd(»cin public et le bureau local d'hy- <»;iène sont très puissants dans prescjue toutes les provinces du Canada; cependant, où est la preuve de leur activité?
En règle générale, nos lois concernant l'hygiène sont modelées sur celles de l'Angleterre et de l'Ecosse, et elles revêtent d'un grand pouvoir les officiers de santé. Sauf une ou deux provinces, le Bureau provincial de santé n'agit qu'à titre de conseil et trop souvent il arrive que ses avis ne sont même pas suivis.
Ce sont les gouvernements qui sont coupables, en général, pour n'avoir pas exercé un contrôle direct sur l'administration. Dans l'Ontario,, par exemple, le gouvernement assume la responsabilité de mettre en vigueur la loi touchant les manufactures, et il entretient un personnel d'inspecteurs qui augmente chaque année en nombre. L'homme et la femme qui travaillent sont mieux logés durant leurs huit heures de travail à la manufacture que durant les autres seize heures; ou, s'il s'agit d'un père de famille, que sa femme et ses enfants durant les vingt-quatre heures. L'Etat a un devoir à remplir en ce qui regarde l'application des lois des manufactures. Mais combien plus grande est cette responsabilité, lorsqu'il s'agit de l'habitation de l'ouvrier et de sa famille et celle de nous tous qui ne faisons pas partie de cette classe particulière, mais qui travaillons autant et qui rendons autant de services à l'Etat? Mais ce n'est par la seule anomalie. Le ministère de l'Instruction Publique exige que l'enfant soit bien logé à l'école, mais que fait-il pour son entourage, le reste du jour? L'instituteur s'use le cerveau et pâlit dans son effort pour instruire les enfants du taudion; mais le bien qu'il lui fait en quatre heures d'école est empoisonné par l'infection du
foy(»r. IiOi!;ez convenablement l'enfant, donnez-lui soleil, air et maison propre, et vous constaterez que ses facultés physiques et intellectuelles auront acquis un développement beaucoup plus notabl(\
Voici deux exemples de Faction de TEtat. Dans le premier il met (Ml vigueur ses lois par ses propres fonctionnaires; dans le dernier, il retient sa subvention si l(\s règlements ne sont pas suivis. Et pourquoi TEtat s^occupe-t-il tout d^abord de la santé des deux classes susdites? Nous avons vu de quelle manière agissent les autorités locales lorsque les lois de Thygiène leur sont laissées entre les mains.
Au point de vue de l'hygiène, on semblerait croire que la charrette est avant le cheval, pendant la journée de huit heures de travail; car la plupart des ouvriers, travaillant dans les ateliers modernes, sont dans un meilleur ensemble de conditions hygiéniques que pendant le reste des vingt-quatre heures. Sous le rapport du physique, l'ouvrier est mieux à Tatelier que chez lui. La question du logement sain, à loyer modéré, mérite l'attention immédiate de l'Etat. Les provinces peuvent, si elles le veulent, améliorer autant les conditions hygiéniques du foyer qu'elles ont amélioré celles de la manufacture; elles arriveront même à des résultats plus profitables, non seulement aux hommes, mais à leurs malheureuses femmes et à leurs familles qui sont tenues, par les circonstances, de passer les jours à la maison.
Lqjs II est assez difficile qu'un état refuse d'accepter une
Sanitaires responsabilité quelconque, financière ou autre, pour
Inadéquates diminuer, sinon enrayer le crime et la maladie, en améliorant les conditions relatives au logement. Cependant, ce même état adopte les plans et devis des logements du mode le plus récent et le mieux reconnu pour ses avantages sanitaires, afin de loger un homme, après qu'il s'est fait criminel. Il le perd d'abord, et ensuite cherche à le sauver. Combien plus rationnel, plus sage et plus politique il serait d'aider à prévenir sa chute, car il est certain que le criminel aujourd'hui est mieux logé et mieux nourri en prison que dans son taudis ou, sous ce rapport, que l'artisan ou le cultivateur industrieux et honnête qui s'établit avec sa famille au Canada.
En vue d'effectuer un changement, les mesures préventives qui doivent être adoptées sont évidemment censées différer de celles que nous trouvons dans les lois et les règlements de nos villes et villages, lesquelles, au lieu d'obtenir des résultats pratiques, ont jusqu'à ce jour prouvé leur inefficacité.
Les lois actuellement en vigueur au Canada sont les lois provinciales ou les règlements municipaux. Ces lois se composent
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piiiicipalcinciil soil fa) des iiu»HurcH HanitaircH rcl/^vaiit do la Loi nljilivc» i\ la Hnwif* |)ul)li(|U(» ou (1c»h rttf^U'WU'iiiH rjui n'y rattaclu^nt ; ou (I)) (l( s (lispoHiiioriH du Codo Mui!irii)al. Ij*h prorni/^roH h'occupciil priiicipalciiiciit de ce quo l'on appelle Ich orduroH, et Ton îi'nccorde ^ui^vr aux ofliciers de la hhuU' publique aueune autorité pour (''liininer les dangers proveiniut de eelte cauw et d'autreH. Kn soniiiK», les lois aetuelles ne H'appli(|uent pas à la ciueHtion de niaiu(^re i\ produire des résultats eflicaces, et en outre du sujet susinent ion né, les lois ne pourvoic^nt i)as i\ un système de construction tel (pi'il en existe en Angleterre et en Allemagne pour l'extension des limites (\r<^ villes et dt'^ villages.
Précis des Lois Sanitaires au Canada.
T/OfTicier de Santé est revêtu de l'autorité d'inspecter les terrains et les bâtiments en vue d'empeeher l'accumulation de la saleté et des rebuts, il a les pouvoirs d'adopter les mesures nécessaires pour les faire enlev(»r.
Lorsqu'il est fait des plaintes au sujet d'une cause de contamination, soit à l'officier de santé ou au bureau de Santé local, la loi veut qu'une enquête soit, en général, tenue par l'un ou l'autre de ces derniers, ou par le maire ou un conseiller, et s'il existe de la malpropreté, on ordonne de la faire enlever ou de la faire disparaître, si cet ordre n'est pas exécuté, les saletés sont enlevées par ordre des autorités locales, et en ce cas les frais retombent sur les personnes qui sont cause de l'embarras.
Dans certains cas, la loi principale revêt les officiers de santé ou deux d'entre eux de l'autorité de visiter tous les lieux, le jour, autant que la chose est jugée nécessaire. Dans ces circonstances, la loi pourvoit à ce que le bureau local de santé soit composé d'officiers de santé.
Il est évident que les lois relatives à la Santé publique comportent des dispositions relatives aux objets qui peuvent être cause de la malpropreté, vu que Ton y trouve fréquemment cette clause ou une autre semblable : '^ Que, lorsque la saleté provient de l'absence de cabinets d'aisance ou des défectuosités de leur construction, etc."
En plus des dispositions sanitaires susmentionnées, communes à la plupart des provinces, les articles qui suivent demandent une attention particulière, vu qu'ils sont spécialement applicables à -la malpropreté.
Art. 43. — Si la saleté ou l'état antihygiénique provient d'un défaut de conformation ou de disposition de terrain ou de bâtiments, ou si ces derniers sont inoccupés, l'avis contenu dans l'article 42 doit être transmis au propriétaire.
Art. 36. — Aucune personne ne louera, n^occupera,
Britannique ^^ ^^ tolérera Toccupation, en qualité (rhabitation ou
de logement, de toute pièce qui
S (a) no contiendra pas, en tout temps, au moins trois
' cent quatre-vingt-cjuatre pieds cubes d'espace
pour fournir de Tair à chaque personne y logée, ou
(b) (lui n'aura pas une fenêtre qui s'ouvre de la manière approuvée par le Conseil local, ou
(c) qui n'aura pas à sa convenance l'usage d'un watercloset ou d'une fosse d'aisance construite en conformité avec ces règlements.
Et l'on considérera comme demeure ou logement toute pièce dans laquelle une personne passe la nuit ou est trouvée entre minuit et cinq heures de l'après-midî, suivant la teneur de ce règlement.
(12) Si le Bureau Local ou ses officiers, après examen des lieux, trouve que dans sa division une cave, une pièce, un logement ou un bâtiment, occupé en qualité de demeure, est devenu, en raison du nombre d'occupants ou du manque de propreté, impropre à cet usage parce qu'il y existe des maladies contagieuses ou qui se communiquent ou pour autre cause, ou s'il est devenu malpropre, ou, en quelque sorte, dangereux pour la santé de celui qui l'habite ou le public, il peut donner avis par écrit à celui ou à quiconque habite cet immeuble de faire en sorte que ce local soit sanifîé; ou, s'il le juge à propos, leur enjoindre de quitter cet immeuble dans le laps de temps que le Bureau juge raisonnable. Si les personnes qui ont reçu cet avis négligent ou refusent d'en observer les termes, elles subiront la peine attachée à cette offense, conformément à la loi, et le Bureau peut faire nettoyer l'immeuble aux dépens du propriétaire ou des occupants, ou il peut forcer ces derniers de quitter le local qu'il fermera, afin qu'on ne l'habite pas avant qu'il ait été sanifié; ou, si, conformément aux dispositions de l'article 97 de la loi sanitaire de 1893, le Bureau, s'il le juge à propos, peut faire démolir l'immeuble avec le consentement de deux juges de paix.
j^ Art. 54. — Lorsque, d'après les dispositions de cette
loi, ou d'un règlement municipal, un membre du bureau fait enlever la saleté, les ordures, les rebuts, les déchets ou autres choses qui peuvent nuire à la santé publique ou la mettre en danger, on devra disposer de ces saletés, ordures, rebuts ou autres matières en la manière prescrite par l'officier ou les ofiiciers qui ont ordonné ces travaux et le propriétaire n'aura aucun droit de réclamation à ce sujet.
Maisons des ruelles de Toronto.
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D.iii^ un» iMihlicjitiori iiit il uli'»^ '* Ili^rimM^ncMiioiilH ^/*n(îraux icl.ilit's à l.'i Sjinh' |)iil)li<nic, " Ir liurcaii de hhuU^ provincial, Hur le Hujcl (les liahihit ioriH, .s'cxpriiiM* m ces trrnirv-
'' L( s hîil)itati()iiH no (lcvraic»nt jarnaih (-trc conHtruiU'H Hur un (crr.iiii lniiuidc. On [xMit toujours au moyen df» drainage assécher un terrain. Tu cfnpIaccnM'nt humide ont trèn dan^r»- HMix car il (Mcasioniic Ir développement de diverHCH maladie», telles «jue la pneumonie et le rhumatiHine. Une mainon ne (levrail jamais ^tre construite sur un terrain (|ui a été exhaun^é au moyeu de fumier ou d'autres rebuts. Un terrain formé à l'aide d(» ces matières, et où s'introduisent les microbes des maladies (pii se eonimunirpieiit , devient un(» couche chaude (pii s(» prèle à leur propagation. Les j(»unes enfants (jui habitent ces maisons souffrent, durant la saison (lY*t6, du choléra ini"antil(\
Art. 1(). — Le lUireau provincial peut aussi, par tels Brunswick rè^I(Mn(Mits, autoriser et obliger les Bureaux de santé locaux, lorsciue l'on découvre des cas de maladies dangereuses et fatales par nature, dans (juelque maison ou dépendance servant temporairement (rhabitation, située dans une localité malsaine ou encombrée, ou dont l'état est négligé ou malpropre, aux (léi)ens et soins de tels Bureaux de santé locaux, à exiger que les habitants de la maison ou dépendance, temporairement occupée comme lieu de séjour, à en sortir et à se loger dans des granges, tentes ou autre bon abri, dans quelque autre endroit plus salubre, et cela jusqu'à ce que les Bureaux de santé locaux aient ordonné et surveillé l'emploi des mesures voulues pour le nettoyage, la ventilation, la purification et la désinfection de la dite maison ou dépendance.
Art. 25. — Quand le bureau local a découvert que Ecosse ^" quelque bâtiment servant de maison d'habitation est
impropre à cette fin, et que la santé publique pourrait ensouffrire, il peut ordonner, par écrit, l'évacuation de ce logis dans un temps raisonnable, spécifié dans l'avis; cet avis devant être servi aux occupants de cette maison, et, en cas de refus ou de réoccupation de rhabitation sans permission, le bureau local peut demander au shérif, au constable ou à l'inspecteur de santé de faire exécuter les obligations d'un tel ordre.
Art. 26. Quand le bureau local apprend que quelque maison, édifice ou cave, lot ou terrain vacant, est devenu une menace pour la santé publique, il peut donner avis au possesseur ou à l'occupant, si aucun, les obligeant à faire disparaître la cause de la plainte décrite en cet avis et s'il y a négligence, ce bureau local peut alors faire dis-
paniitre ce danger. S'il n'y a pas (Toccupant, et si le propriétaire ou les propriétaires ne résident pas dans le territoire sur lequel s'étend la juridiction du bureau local, un tel avis peut être inséré, sous forme d'annonce, dans un ou plusieurs journaux de Tendroit, ou publié par voie d'afficlK» publiciue, si aucun journal n'existe en cette localité.
72a. — Personne ne» doit garder ou emmagasiner des chiffons, des os, ou d'autres déchets dans aucun bâtiment servant d'habitation, ou sur aucun immeuble dans les limites de la municipalité, à moins que ces objets ne soient déposés dans un local convenable, approuvé par le médecin de la municipalité.
76a. — L'officier de santé, ou tout inspecteur d'hygiène, agissant par ordre de l'ofiicier de santé de la municipalité, peut, en aucun temps du jour ou de la nuit, aussi souvent qu'il le juge nécessaire, entrer dans une maison d'habitation, maison de rapport où des chambres sont louées, ou dans une buanderie, si le propriétaire ou les employés résident dans l'immeuble, ou dans tout autre maison que le dit fonctionnaire a raison de croire encombrée ou occupée par plus de personnes que ne le permettent les lois de l'hygiène. Si, après inspection, il est trouvé que ces immeubles sont occupés par plus de personnes que ne le comportent les conditions du local, au point qu'il y aurait danger pour la santé des occupants, et que les chambres à coucher de cette maison de rapport contiennent moins de 400 pieds cubes d'air par adulte, ce local sera jugé encombré, et l'officier de santé peut prendre les mesures qu'il jugera nécessaire pour remédier au mal. Si les pièces ou les immeubles qu'ils occupent sont dans un état de malpropreté, ou si quelque matière ou chose s'y trouve qui, de l'opinion de ce médecin peut devenir dangereuse à la santé publique, ou à celle des occupants de cette pièce ou de ces pièces, l'officier de santé peut obliger le propriétaire ou le locataire de l'immeuble à faire sortir les logeurs, ou à enlever ce qui cause la malpropreté, et à rendre par là ces pièces habitables pour des êtres humains. Si le propriétaire ou le locataire d'aucune telle maison d'habitation, de maison de rapport ou de buanderie, néglige ou refuse d'obéir aux ordres de l'officier de santé dans les vingt-quatre heures qui suivent l'avis, il sera passible de l'amende imposée par cette loi; et le médecin ou l'inspecteur d'hygiène peut réclamer l'aide des constables et des agents de la paix, et de telles autres personnes qu'il croira utiles, et entrer dans telle maison d'habitation, maison de rapport ou buanderie, et en ordonner le nettoyage, et en éloigner les logeurs et toutes matières ou choses qui les rendent insalubres, et détruire tout ce qui est nécessaire à faire disparaître ou à enlever pour la conservation de la santé publique.
Taudis dans les districts ruraux de l'Ontario.
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Québec AuT. iO.— (^uand on hVhI uHHur^ qu'une mainon ou
uiK» autre habitation (»Ht inalHaiuc, l'iiutorité de Hant^* municipale peut obliger les lial)ii aiitH à Hen aller, et leH enip/^eher d'y revenir avant (|uVllr n'ait 6i6 n^nduc habitable en la manière prescrite par la loi
AuT. 007.- i'in vntu du (Ode Municipal, le erniseil municipal a le pouvoir d'niitoriser les fonctionnaires du conseil à visiter et à insp(U'ter toute pro|)ri(''té mobilière ou immobilière, ainsi que l'intérieur et l'extérieur de cluujue maison, b/itirnent ou autre édifice, pour s'assurer si, oui ou non, les règlements du conseil, sont exécuté»; d'oblig(M' les propriètair(\s ou l(»s locatain^s de telles propriétés, bâtiments ou édilices à recevoir les fonctionnaires du cons^dl, et à répondre, suivant la vérité, à toutes les (piestions fjui leur sont posées, sur Tobservation dv ces rèp;lenients muniei|)aux.
Art. 543. — Ouvrir, clôturer, embellir, améliorer et entretenir, au dépens de la corporation, des squares, parcs ou lieux publics, destinés à favoriser la santé et le bien-être des habitants de la municipalité.
La loi (le la santé publicuie do la Saskatchewan
Sâ.sk&tcii6Wân
comporte, avec beaucoup de sagesse, que lorsque les règlements du Bureau de Santé publique sont en vigueur, ils priment tous les règlements municipaux. C'est pourquoi, les règlements concernant les dispositions hygiéniques à observer dans le contrôle et Tarrangement des maisons de rapport, en date du 29 janvier 1910. sont en vigueur en cette province. Ils devancent les règlements de quelques-unes des autres provinces en ce qu'ils comportent que les maisons de rapport qui se construisent actuellement, ne doivent pas occuper plus de quatre-vingts pour cent de la superficie totale du terrain sur lequel elles reposent. Mais si de telles maisons sont bornées de trois côtés par des rues ou des sentiers, il est permis de bâtir sur quatre-vingt-dix pour cent du lot. C'est là certainement un grand pas dans la bonne direction, mais ce n'est pas encore assez. Le minimum de hauteur d'une chambre à coucher est de 8 pieds, et 500 pieds cubes d'espace d'air par logeur. Les fenêtres doivent ouvrir sur l'extérieur, et leur superficie ne doit pas être inférieure à 12 pieds carrés.
Un autre clause excellente des règlements établis sous l'empire de la Loi de la Santé Publique comporte ce qui suit :
Toute maison ou partie de maison servant de lieu d'habitation qui, par raison de son état, dû, soit au manque de place suffisante, au besoin de réparations, à sa tenue malpropre, à l'humidité de sa situation, au renvoi d'eau défectueux, ou à l'absence de conduites d'eau hygiéniques, est, d'après l'opinion de
roflicicr (le santé ou du commissaire, impropre à servir d'habitation humaine, doit être déclarée et placardée comme '^insalubre et impropre à Thabitation. "
Un tel placard ne devra pas être enlevé sans la permission de Tofficier de santé ou du Commissaire, et pas avant qu'une telle maison d'habitation n'ait été remodelée, nettoyée ou réparée de façon à la rendre propre à être habitée, et acceptable aux fonctionnaires susmentionnés.
Toute cave, sous-sol ou partie de sous-sol, ou toute maison ou bâtiment servant d'habitation à des êtres humains qui sera reconnue humide par suite d'infiltration par les murs, des conduites d'eau en mauvais état, des tuyaux de renvoi des eaux, de citernes, puits, gouttières, canaux pour eau de pluie, ou de toute autre cause quelconque, sera considérée comme un danger. A ce sujet, le Dr. M. M. Seymour, commissaire de l'hygiène publique dit: '^ Le placardage des immeubles a eu pour effet de faire exécuter les améliorations propres à rendre les logements habitables."
En ce qui concerne le tracé d'un emplacement de ville, la province de la Colombie-Britannique a, dans son code municipal, une disposition qui n'a pas encore été adoptée, si je ne me trompe, par aucune autre province. Elle comporte ce qui suit:
249. — Tous les arpentages ultérieurs des lots à bâtir compris dans les limites d'une ville, ou des propriétés voisines de cette ville, par les propriétaires ou autres, seront soumis à l'approbation de l'ingénieur de la ville et au maire, quand la ville à son ingénieur, ou à l'approbation du maire, quand la ville n'a pas d'ingénieur à son service; et aucun plan de tels arpentages ne sera enregistré, s'il ne porte pas un tel certificat d'approbation; mais une telle approbation ne devra pas être refusée sans raison.
250. — L'ingénieur de la ville, quand celle-ci a un tel employé, ou le maire, si la ville n'a pas d'ingénieur à son service, peut approuver la subdivision d'aucune propriété déjà subdivisée en lots à bâtir, et chaque plan de subdivision de ces lots doit être certifié par l'ingénieur de la ville, ou par le maire, quand la ville n'a pas d'ingénieur à son service, comme ayant été approuvé, avant qu'il puisse être enregistré. La Loi Municipale de l'Ontario comporte que les conseils des cités, villes et villages ont le pouvoir de faire des règlements concernant les habitations situées sur les rues étroites:
1. Pour régulariser l'érection ou l'occupation des habitations sur les rues étroites, sentiers ou allées, ou dans les quartiers encombrés ou insalubres, et pour empêcher, dans le cas
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(l(»H villes dont l:i iioptihitioi» (»X(m'*(Ic I(K),()0() Aiiu^h, la construction (l'InhitiitionH ou h' remodelage «l'HUtreH nialHoriH pour tcllr lin, si ces l)/lt iriienlH donnent Hur une» rue de moinH de 40 pieds (h- l.ir^eur, A moins (jue cette rue n'ait (*Af* driment \)r^*'
])i\r^'r et .iccrptc^'c }):ir la rnuiiiriprilit/'* pf)ur servir de chemin publie.
On pourra se faire une hKt de l'activité du Bureau de Santé (le \\'inni|)e^ par un (»xtrait du raj)port du Dr. A. J. Douglas, médecin (le la vill(\* (pii, au sujet des nouvcdles lois, écrit ce cjui suit:
*^ La législature a modifié la Charte de la ville en conférant à crlle-ci le pouvoir d'établir des règlements pour définir, régulariser, ^ouv(»rner et contrôler tout ce qui touche au volume d'air, î\ la ventilation, aux constructions à Tépreuve du feu, à la salubrité, à la dimension des salles, à la disposition des corridors de service |)ublic, à la position; au nombre et au genre des urinoirs, bassins de toilette ou cabinets d'aisance, des appartements ordinaires, ou des maisons de location; la partie de tout lot (jue devront occuper tels appartements ou maisons de location; et le droit de faire toute chose et de prescrire de temps à autre tous les règlements nécessaires et relatifs à la santé et au bien-être des occupants de tout appartement ou de toute maison de location/'
^'Règlement No. 5850, concernant les maisons de location. Le règlement, bien que n'étant pas aussi étendu que nous l'eussions désiré, sera, sans doute, d'une grande utilité lorsqu'il s'agira de construire de nouvelles maisons de location (dont il fait le plus mention) et améliorera de beaucoup les conditions hygiéniques de pareilles maisons."
^^La clause relative à l'occupation des sous-sols dans ces maisons de location, comme lieux d'habitation, rendra service à ce Département, ainsi que ces parties du règlement qui traitent de la commodité ou des changements à apporter à ces maisons pour les transformer en logements de rapport. "
'^La clause qui défend de construire des maisons de location en bois à plus de deux étages de haut, est également digne de remarque. "
En terminant ce travail imparfait et incomplet et qui n'est qu'une ébauche d'un autre plus élaboré et plus étendu, renfermant un rapport des conditions telles qu'elles existent aujourd'hui au Canada, je puis attirer l'attention sur le fait que, sauf quelques cas, les bureaux de santé ont fait peu de chose, n'ont même rien fait pour empêcher l'existence des maux actuels. Ils n'ont pas, en
♦Rapport Annuel du Bureau de Santé de la ville de Winnipeg, 1909.
général, mis on acte los pouvoirs dont ils sont maintenant revêtus,
mais, lorscju'ils les ont mis on exercice, je suis heureux de dire qu'il
y a eu de bons résultats.
En ce qui concerne le sujet de Thabitation, le Dr. Fremantle,
médecin du comté de Hertford a dit récemment ce qui suit:
'^Nul bureau de santé ne peut justifier de son existence, j'entends un bureau de ville, s'il n'a pas à sa disposition des règlements définis pour empêcher le développement de ces défectuosités qui seront si coûteuses plus tard, tant à l'individu qu'aux autorités établies. C'est un fait avéré que de l'état sanitaire des maisons particulières, surtout de celles des classes pauvres qui sont moins à même de s'occuper elles-mêmes des réparations de leurs logements, dépend la santé de l'individu, et, en conséquence, celle de la nation.
C'est un principe, admis dans notre existence nationale, que le logement de la classe ouvrière est un des besoins les plus urgents dont nous devions tenir compte dans notre législation domestique; et, comme on le reconnait, à l'heure actuelle, nous n'avons pas fait un pas dans la voie du progrès en cette matière, nonobstant l'expérience acquise de cinquante années, et qui nous a fait voir l'énorme perte d'argent et de vies, pour avoir laissé s'implanter dans nos grandes villes l'établissement d'habitations malsaines. Remontant, en conséquence, à l'origine de cet état de logement insalubre, nous arrivons à conclure qu'en établissant certains principes, ayant trait non seulement à l'économie interne de la construction des maisons, mais à la corrélation des différentes habitations entre elles, nous pourrons empêcher, d'une manière notable, le développement de ces conditions morbides du logement, à Tavenir. "
Tracé d'un Plan de Ville
Je me permets d'aller un peu plus loin et je déclare qu'aucun gouvernement ne saurait justifier son existence, à moins qu'il ne donne à cette importante question un soin tout particulier, en plaçant dans le livre des statuts une loi, conférant pleins pouvoirs aux municipalités des villes, pour établir des règlements à l'effet de traiter la question des habitations insalubres de toutes les classes de la population, et le droit non seulement de contrôler, mais même de diriger le tracé du plan de la ville et des faubourgs; car, à cette période de notre croissance, le village d'aujourd'hui sera la ville de demain, et le faubourg d'une ville se trouve incorporé dans celle-ci avant que nous ayons eu le temps de nous en apercevoir. Les péchés d'omis-
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«ion (l(»H HUtorit('*H niunicipalrs rural(»H, huhhï bien quo ceux do comrnwsion (lu pr^'^voyaiil spi'Tulatiijr sur iniîiuMihlc'H, dovirMinorit un far- (l(*au pour la ^rainlr villr. Si Icm atit()rit<'*H urhaincs ont Mt forcY;f*8 — l'avis \\r sert de ricii — (!(» construira et dV^tahlir un plan suivant les (Iouik'm's fournies par r(»xi)('»rifnc(», leur action est alors une valeur. Il \\r s'agit pas d(' hatir et dr tracer des plans d'une manière extravagante, nuiis de proe^'der ronforni^îinent à la sagesw».
( )n t rou vera ei-apr(^s un exposé succinct du travail qui s'effectue dans l'intérêt de la salubrité des habitations, et du tracé des plann de villes en |)ays étrangers et en (irande-Hretagne, où, par suiti* den conditions locales, les faut(»s du passé ont été constamment rap[x»lécs au public et aux autorités.
fV (lui suit est une sorte d'e8quiss(^* du |»iuct-dé que
Allemagne • i' * n
poursuit 1 Alleinîipne :
(a) Tracé du |)lau de ville;
(b) Construction de maisons de location modèles;
(c) EncouragcMuent aux constructions particulières et
aux sociétés coopératives de construction;
(d) Démolition des habitations insalubres, soit par la destruction des vieilles maisons de rapport et leur remplacement par d'autres, nouveau modèle, soit par des édifices pour bureaux d'affaires ou des parcs. Réparations des habitations en existence pour les rendre salubres.
Du même coup, les grandes villes allemandes s'efforcent de débarrasser leurs résidences du pêle-mêle des boutiques, ateliers, masures, hôtels de famille, casernes, et de les reléguer dans les faubourgs, pour grouper dans le centre les édifices industriels. Ce travail de réforme est appelé quelquefois le ^' Zone System'^ autrement dit '^classification par zones.'' Plus une zone est éloignée du centre, moins il y a de maisons par acre, et moins elles ont d'étages. La zone ne suit pas une ligne nettement définie, elle peut être assignée à une étendue quelconque.
Certains conseils municipaux pourraient prendre modèles sur Cologne. En cette ville, les maisons du centre ne doivent pas dépasser cinq étages, plus une mansarde; à l'extrémité de la ville aucune habitation ne peut avoir plus de trois étages de haut, ni occuper plus de quarante pour cent du lot sur lequel elle s'élève. En Saxe, en 1900, tous les règlements tels qu'établis à Cologne, ont été rendus obligatoires pour toutes les villes. Que nos villes canadiennes seraient dans des conditions supérieures à celles d'aujourd'hui, dans cinquante ans d'ici, si elles adoptaient, dès maintenant, et mettaient en vigueur, des règlements si pleins de sagesse!
Los municipalités allemandes cherchent à placer leurs maisons de façon à y obtenir le plus de soleil possible; elles ont soin de réserver assez d'espace pour établir des parcs, des terrains de jeux et des jardins. Ces règlements mettent un frein à la spéculation; ils ont la haute main sur la maison du constructeur, tandis qu'ils laissent la plus grande liberté possible à l'individu qui veut construire pour lui-même; par ce procédé on encourage l'habileté individuelle.
Les intérêts de la population sont sauvegardés, quand il y a construction de maisons en masse; la municipalité ne prélève qu'un revenu modéré sur l'argent qu'elle a prêté; les terrains ne sont loués que pendant un certain nombre d'années, avec entente que les bâtiments y construits seront la propriété de la ville à l'expiration du bail; la ville a, de plus, la faculté d'acheter la propriété ou d'annuler le bail en cas de nécessité.
Avant de quitter cette partie de mon sujet, je dirai un mot des méthodes adoptées en Belgique. Grâce au développement d'un service complet de trains rapides à bon marché pour le transport de l'ouvrier, les campagnes voisines d'une ville sont converties en villages, et le travailleur de la ville devient ainsi un habitant du faubourg. En ce pays, le billet d'aller et retour de l'ouvrier (douze parcours) de six milles chacun, coûte moins de vingt-cinq cents par semaine; le parcours de douze milles coûte trente cents. Moyennant cinquante cents par semaine, il peut se faire transporter à tentre milles de la ville. La réduction du prix de ces billets a eu pour effet d'élever la vente annuelle de 1,200,000 à 4,100,000 dans l'espace de dix années.
Le professeur Emile Vanderwelder, écrit ce qui suit sur le travail :
''Entrez dans Hesbaye ou la Flandre, par n'importe quel côté, vous apercevrez le pays parsemé de maisons blanches à toitures rouges, quelques-unes sont détachées, d'autres sont rassemblées et forment des villages populeux. Si vous passez une journée au village — j'entends un de ces villages où il n'existe pas d'industries locales — vous y verrez à peine un ouvrier adulte, et vous serez tenté de croire que la population se compose seulement de vieillards et d'enfants. Mais, le soir, le tableau change. Imaginez-vous que vous êtes, par exemple, à douze ou treize milles de Bruxelles, dans une petite gare du Brabant, disons Bixensast, Genval, ou LaHulpe. Un train d'une longueur au-dessus de l'ordinaire, composé presque tout entier de voitures de troisième classe, arrive. Par les portières prestement ouvertes, un essaim d'ouvriers poussiéreux, les vêtement^? tno.hés, couvrent tout le quai de la gare et se préci-
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pilent vers Ich HorticH, (îhiicniii clàeKliiint à paHwr do» prcMiuerH, polir cDurir :\ son foyer où l'attend un bon hduikt. De rpiart d'Iirnrr rn (jimrl d'iietire, depuis le eoueher du Holeil juHf|u'à une henrr avanec^'e de» hi nuit, les trairiH w Hurc<>dent, w? Houlageant d'uiH partie* de l(*ur humaine inarehandiHe à touH lc»8 villaf^eH ("'(dielonn^îs sur I(î parcoufH de la voie; à chacune de ces loealit(''s descendent des maçons, des [)l/ltrierH, deH paveurs, des charpentiers, huirs sacs d'outils sur le dofl/' I.o jour où les c!i(»mins de fer canadiens de totite description auront suivi rexem[)le iW la Hel^i(iue,et établi un service de trains ra|)ides î\ prix réduits et fourni un si(^K(» à chaque voyageur, nous ne serons pas loin de la solution du problème des maux qu^*ngendrent les habitations insalubres, et nous pourrons constater que le rapide dévcdoppement du phtn des maisons suburbaines pour la classe ouvrière aura fait disi)araître les conditions insalubres actuelles.
Aux Etats-Unis, les villes de Washington, Denver, Cincinnati, Cleveland, ont commencé le travail de Tamélioration. La récente ordonnance du conseil municipal de la ville de Saint-Louis peut donner une leçon profitable aux autorités municipales du Canada.
Cette ordonnance ce lit ainsi:
"UNE ORDONNANCE CONSTITU.\NT UNE COMMISSION AYANT POUR OBJET LE TRACÉ D'UN PLAN DE LA VILLE ET LUI CONSACRANT VINGT-CINQ MILLE DOLLARS POUR DÉFRAYER SES DÉPENSES."
'^L'Assemblée Municipale de la ville de Saint-Louis arrête ce qui suit :
Article 1. — Il est, par les présentes, créé une Commission dénommée La Commission du Plan de la Ville; elle sera composée de vingt-et-un citoyens, y compris le président du conseil de ville ex-officio, le président de la Chambre des Délégués exofRcio, le président du Bureau des améliorations publiques exofRcio, le Commissaire de la voirie ex-officio, et le Commissaire des parcs ex-officio, qui seront nommés par le maire et qui agiront sans indemnité de services.
Article 2. — La Commission a pour attributions de:
Préparer un plant détaillé de la ville en prévision
de Tamélioration et de l'extension futures de la ville, suivi de recommandations ayant trait à:
(a) L'amélioration de la partie donnant sur la rivière.
(b) L'extension des rues et l'ouverture des nouvelles subdivisions.
(c) L'amélioration de l'entrée de la ville par l'Union Station.
(d) Un système de locomotion rapide.
(e) Le prolongement des lignes de tramway aux environs de la ville.
(f) Un système de terrains de jeux, de parcs et
de boulevards.
(g) L'emplacement des édifices publics, et tels autres ouvrages publics qui, de l'opinion de la Commission, seront destinés à faire de Saint-Louis une ville plus attrayante et mieux adaptée aux besoins de la population.
4. Recommander à l'Etat et à la municipalité l'établissement d'une législation nécessaire à la réalisation du plan proposé.
Article 3. — La Commission formulera elle-même des règlements propres à sa gouverne et à ses travaux. Elle est, par la présente, revêtue de l'autorité voulue pour utiliser la somme d'argent qui lui a été accordée, et pour retenir les services d'ingénieurs, d'architectes, d'avocats et de tous autres employés qui lui seront nécessaires pour l'exécution des dispositions de cette ordonnance.
Article 4 — La Commission présentera à l'Assemblée Municipale un rapport détaillé et complet, le ou avant le 1er, janvier 1912, et tels autres rapports antérieurs que l'Assemblée Municipale pourra demander ou qu'elle-même jugera utiles de faire.
Article 5. — Il est, par la présente, prélevé et mis à part, sur le revenu municipal, la somme de vingt-cinq mille dollars, dénommée ''Fonds du Plan de la Ville," pour défrayer les dépenses de la Commission, nécessaires à l'accomplissement de l'objet et des fins de cette ordonnance."
Grande- La Grande-Bretagne suit une méthode qui a quelque
Bretagne similitude avec le système allemand, sauf cette diffé-
rence: le procédé de l'Allemagne tend à la centralisation; au contraire, la décentralisation est le principe fondamental de ce que Ton appelle le ''Garden City Movement."
La première question importante que doit traiter la Grande- Bretagne dans ce mouvement, c'est le chapitre de l'habitation de
Un bas quartier de Québec, qui sera bientôt démoli,
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l:i Loi (les OhiHHcs Oiivii^rcH, voU'i* en IHW), y compris Ioh modifications. I>a première [lartic ii'cmbniHHc (\\w Ich (piarticrH urbairiH; hu force (ructioii sciiiMc (l(''[)cn(lrc en grande partie dcH recommandations onicirllcs(l('siiul()ril(''s locales, et de ce (\\i\ regarde l'abolition rlcH taudis et la construction dY'difices municipaux modc'les, soit sur TemplacfMnent des ({(''inolit ions, soit sur les [)ro[jri('?t6s suburbaines.
La deuxième |)arlie ol)lige le propri^îtaire de mettre en ordre les l()g(Mnents di^'labr^^s, et exige la d^^'inolition des maisons lors(|ue le» |)i()|)iietaires refusent de se soumettre aux dispositions de la loi. La t roisic^nu» partie conft^re aux autorités locales le pouvoir (racheter (l( s terrains, d'y bâtir des maisons, de r6s(»rver des espaces libres pour s(Mvir de parcs, de places de jeux et de jardins. La cinqui^'^rne partie s'applicjue :\ l'I^eosse; la sixième h l'Irlande» seulement.
La dernière loi coneernaiit l'hahitation a été votée par le Parlement An<z;lais, en \\H)\). KWr devance certainement toute autre législation d'une send)lal)le nature; c'est pourcjuoi j'en donne ciaprès un résumé succinct.
1A)1 1)K L'HABITATION ET DV TRACÉ D'UN PLAN \)K VILLE, UHï9
La Loi est divisée en (juatre parties, (lui, par mesure de commodité, pourraient être groupées sous deux titres principaux. Première partie: Modifications de la Loi de l'habitation, 1890-1903; seconde partie: Tracé d'un plan de ville. Cette première partie tombe sous les dispositions de la première partie de la loi, tandis que la seconde fait l'objet des trois autres parties.
La première partie de la loi est celle qui traite de l'habitation (le la classe ouvrière, 1890-1903. Elle accorde toute liberté aux autorités locales, et surtout à celles des campagnes, d'exercer les pouvoirs conférés par la Loi de l'habitation, pouvoirs qui, jusqu'à présent, appartenaient seulement aux autorités urbaines. Elle élimine les embarras des procédures, restreint le temps durant lequel les prêts demeurent non remboursés, et facilite l'acquisition des terrains. Du même coup, la Commission Gouvernementale Locale voit ses pouvoirs plus étendus. Une nouvelle division séparée des autres est établie dans le département du Gouvernement, afin que les deux lois soient mieux administrées. On considère, comme parties importantes de la loi, les dispositions ayant trait aux ordres de fermeture et de démolition des pièces du sous-sol servant de chambres à coucher, et de celles qui concernent la construction des maisons dos à dos.
La première loi de l'habitation comportait que les systèmes établis conformément aux parties première et seconde fussent approuvés par le Parlement: cette procédure est maintenant abolie.
l'approbation dos plans sera maintenant du ressort de la Commission Gouvernementale Locale.
La deuxième partie traite plus spécialement des conditions sanitaires rurales, car elle pourvoit à la nomination des officiers de santé du comté et à c(»lle des comités d'hygiène publicjue des comtés et de rhabitation. Le paragraphe I de l'article 68, (^xige que chaque cons(Ml de comté nomme un officier de santé qui sera tenu de remplir les fonctions spécifiées par l'ordre général de la Commission Gouvernementale Locale. Ce médecin devra consacrer tout son temps aux exigences de sa charge; il ne pourra être destitué que sur le consentement de cette Commission. De plus, chaque conseil de comté est obligé de nommer un comité de la santé publique et de l'habitation. Les conseils de comté ont pour obligation de promouvoir la formation ou la propagation des sociétés de construction en leur accordant des subventions ou des avances, ou en se tenant garants des avances qui leur ont été faites.
La Commission Gouvernementale Locale doit exiger que les routes carrossables aient au moins 36 pieds de largeur, dont 24 doivent être réservés pour la chaussée. Toute rue d'une longueur de plus de 100 pieds doit être dans les mêmes conditions que les routes carrossables.
Nul logement de serviteurs ne peut être construit, à moins que la façade ne donne sur un espace libre de 24 pieds, mesuré de l'extérieur de tout mur de maison vis-à-vis de la façade; à l'arrière d'un tel logement il devra exister un espace libre d'une superficie de cent cinquante pieds carrés.
Tracé du ^^^ traits caractéristiques du problème de l'habita-
Pian de tation, tels que décrits par M. Vivian, sont compris en
Socférés Alliées ^^ ^^'^^ appelle Sociétés Alliées. On trouve un exemple de cette idée dans les Sociétés de Locataires-Conjoints, qui sont constituées en corporations sous l'empire des Lois des Sociétés Industrielles et Prévoyantes, à responsabilité limitée. Le capital est formé par actions de £1 à £10 chacune, payables en entier ou par versements périodiques. La loi ne permet pas de posséder plus de £200 d'actions, mais il est loisible de déposer aucun montant sous forme de prêt, ou capital de préférence. Le Comité ou Bureau d'administration de chaque société est nommé par les actionnaires, et il est généralement convenu que les locataires y sont représentés.
Les méthodes adoptées sont, en quelques mots, les suivantes: Une société achète un immeuble ou un terrain dans le voisinage immédiat d'une ville croissante; elle le subdivise et en dispose de manière à établir (a) des places de jeux appropriés pour les loca-
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tairofl et hnirH enfants ; (h) h fixer le nombre deH niaiHonn par aen-, (1(; fueon (|ue elnuiue luihitation puiHW avoir un jardin [)artieiilier; (e) iV produire un benu row]) d'oil art ist i^pic par le KrouiM*iiieat et le d(»ssin (les nuiisons.
L(»s nuiisons solideim nt conHtruitJ'H, coriforni^înient aux r/^gles de riiy^iene, r(''pondanl aux iM'SoiiiH deH actionnaireH cjui (kîHirent (Irvcuir loeataires, sont louées h des prix inod^»réH, d/^H (juVIleHHont terminées. Le loyer est caleulé de nuirnére à payer un int<^*rét modéré sur le e:ipital, le taux est ordinairement de einrj pour cent par action, et (piatre pour cent sur le fonds de prêt. La ristourne <le8 prolits (apr(\s uiw retenue pour les dépenw\s, les réparations et les fonds d'amortissement) est répartie entre les membres locataires, proportionnellemeiil aux loyers (|u'ils paient. La part de profit de cluKjUc* nHMuhre locataire» lui est créditée» en capital, au lieu de lui être versée en argent, juscpi'à ce» cpi'il ait un montant égal à la valeur de la maison qu'il loue»; après cela il peut recevoir sa quote-part de la ristourne, vu argent.
On voit (jue par Tentremise de ces sortes de sociétés, le particulier retire pour ainsi dire tous les avantages économiriues que lui donnerait la possession de sa propre maison. On obtient le capital à un taux d'intérêt inférieur à celui que l'individu pourrait habituellement emprunter pour bâtir ou acheter sa propre maison; d'un autre côté, les dépenses premières et autres sont moindres cjue sous le système individuel. En prenant pour garantie un titre d'actions dans une association de propriétaires-locataires, au lieu d'un contrat d'un emplacement et d'une maison particulière, le locataire partage les risques du déménagement avec ses associés dans la location de rimmeuble. La valeur de ses épargnes accumulées est donc maintenue et peut être transférée à volonté, à moins de frais que celle de la propriété d'un terrain ou d'une maison à valeur égale. Par ce procédé, les résultats de l'économie de l'ouvrier sont mobiles, aussi bien que son travail; ce point est important, s'il veut obtenir le maximum de récompense de ses connaissances et de son travail. De plus, les locataires, qui possèdent une part élevée dans le capital de la société qui gère la propriété, sont intéressés non seulement à l'obtention de bons résultats pendant qu'ils sont locataires, mais même après qu'ils ont cessé de l'être, à maintenir la valeur permanente de leur capital.
Ces sociétés ont pour but de:
(a) Fournir des renseignements basés sur expérience acquise, quand il s'agit d'acheter, d'établir et de développer un immeuble.
(b) Former un capital pour ces sociétés qui s'affilient à la Fédération et acceptent ses a\âs.
(c) Réunir les coinniandcs, (juand la chose est faisable, de façon (jne les avantages de Tachât en gros des matériaux de construction soient obtenus pour les sociétés qui se réunissent à la Fédération.
Chaque société de locataires qui s'affilie à la fédé- Fédération ration doit payer un capital action à la fédération,
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alliées proportionné à son avoir. La somme exigée à pré-
sent est de £10 par 1,000 de propriété. La fédération se propose, après avoir payé cinq pour cent sur les actions, d'appliquer une bonne part des profits réalisés au fonds de réserve; le solde sera ensuite réparti entre les membres de la société des Locataires, proportionnellement à l'usage qu'ils font de la fédération. Une commission administre la fédération; les membres qui en font partie sont choisis parmi les membres des commissions des sociétés affiliées à la fédération.
(1) Cette fédération a formé un département des finances qui a pour but, premièrement, de recueillir de l'argent, soit en émettant des parts, soit au moyen d'emprunt, soit sur hypothèque, afin de faire face aux frais de construction des divers immeubles; deuxièmement, de fournir des renseignements aux sociétés sur toutes les questions de finance relativement au développement des immeubles.
(2) Un département de la comptabilité, en vue de renseigner les sociétés affiliées sur les meilleures méthodes de comptabilité, et de voir si elles sont mises en pratique.
(3) Un département chargé de faire les achats. Par son entremise sont achetés en commun tous les matériaux nécessaires, moyennant les meilleures conditions obtenues pour argent comptant et les achats en gros.
(4) Un département chargé de la surveillance du tracé des plans et de la construction, qui se met à la disposition des sociétés désirant établir leurs immeubles, prépare les plans et la construction de leurs maisons; on tire avantage de l'expérience et des plans d'une société, autant que faire se peut, au profit des autres.
La fédération se propose d'établir bientôt une assurance contre l'incendie des propriétés de tous les membres sociétaires.
La fédération compte actuellement environ quatorze sociétés, propriétaires de 615 acres de terre et de 6,225 maisons. Les dépenses de la mise en rapport se monteront à environ £2,105,000. Les valeurs mises par les sociétés à la disposition de la fédération s'élevaient à £524,300 à la fin de décembre 1909.
Les méthodes adoptées font foi que la valeur de la propriété, une fois bâtie, représentera, dans les livres de la société, le coût des matériaux et de la main-d'œuvre, mais n'y figureront pas les profits
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